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Délégation de signature de Mme Elisabeth PLANTIN, en qualité Coordonnatrice prévention – Service aide sociale 
à l’enfance et aux familles - Territoire d'action sociale de Chalon/Louhans - Enfance en danger 

 578

2021-DRHRS-3634

Délégation de signature de Mme Patricia THEVENIN, en qualité de Conseillère technique patrimoine à la 
Direction des collèges, de la jeunesse et des sports

580

2021-DRHRS-3639

Délégation de signature de Mme Laurence SALVADORE, en qualité de Coordinatrice déploiement THD à la 
mission Très haut débit – Direction générale adjointe aux territoires

583

2021-DRHRS-3641

Délégation de signature de Mme Magali SERVIGNAT, en qualité de Coordinatrice déploiement THD à la mission 
Très haut débit – Direction générale adjointe aux territoires

586

2021-DRHRS-3642

Délégation de signature de Mme Aurélie DOUDET, en qualité d’Adjointe au (à la) Directeur(trice) – Cheffe du 
Service administration, comptabilité, communication, accueil au Centre Eden – Direction générale adjointe aux 
territoires

589

2021-DRHRS-3643

Délégation de signature de Mme Sophie PELLENZ- BRUBACH, en qualité d’Adjointe au (à la) Directeur(trice) – 
Cheffe du service Partenariats, Evénementiels, Développement des nouvelles technologies, Communication, 
Régie au LAB 71 – Direction générale adjointe aux territoires

592

2021-DRHRS-3644

Délégation de signature de Mme Géraldine JACQUELIN, en qualité de Responsable de l’unité Encadrement des 
usages et domaine routier - Pôle viabilité et coordination territoriale à la Direction des routes et des infrastructures

595

2021-DRHRS-3645

Délégation de signature de M. Jacques MARAILLAC, en qualité de Responsable de l’unité Maîtrise d’ouvrage - 
Pôle ingénierie et environnement routier à la Direction des routes et des infrastructures

598

2021-DRHRS-3646

Délégation de signature de M. Loïc ROFFET, en qualité de Responsable de l’unité Maîtrise d’œuvre - Pôle 
ingénierie et environnement routier à la Direction des routes et des infrastructures

601

2021-DRHRS-3647

Délégation de signature de Mme Sylvie ALBESSARD, en qualité de Responsable de l’unité Politique de Viabilité, 
Entretien et Gestion du Trafic - Pôle viabilité et coordination territoriale à la Direction des routes et des 
infrastructures

604

2021-DRHRS-3649

Délégation de signature de Mme Christelle VIVET, en qualité de Responsable du Service politique documentaire 
et gestion des collections, à la Direction des réseaux de lecture publique

607

2021-DRHRS-3650

Délégation de signature de M. Anthony DELHOMME, en qualité de Responsable du Service action culturelle et 
animation à la Direction des réseaux de lecture publique

610

2021-DRHRS-3651

Délégation de signature de M. Eric BINET, en qualité de Responsable du Service informatique et numérique à la 
Direction des réseaux de lecture publique

613

2021-DRHRS-3652

Délégation de signature de M. Pierre-Yves CARTILLIER, en qualité de Responsable du Service ingénierie/ 
formation à la Direction des réseaux de lecture publique

616

2021-DRHRS-3655

Délégation de signature de Mme Estelle COMTE, en qualité de Directrice de l'Ecomusée de la Bresse 
bourguignonne - Direction des archives et du patrimoine culturel
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103 Mission coordination et 
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Mission coordination et fonctions transversales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 101

FORMATION DES COMMISSIONS SPECIALISEES

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général des 
conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.3121-22, 

Vu les délibérations n° 102 et 103 du 1er juillet 2021 portant respectivement élection de la composition de la 
commission permanente et élection des membres de la Commission permanente, 

Vu le rapport de M. le Président,  

Considérant qu’après l'élection de sa commission permanente, le Conseil départemental peut former ses 
commissions, 

Considérant la proposition faite par M. le Président d’installer 4 commissions thématiques dites « commissions 
spécialisées »  dont les intitulés sont les suivants :  

-  Commission finances  
-  Commission solidarités, santé, citoyenneté, services publics 
-  Commission aménagement du territoire, environnement, agriculture 
-  Commission attractivité, sport, culture, tourisme, associations, jeunesse, collèges 

Considérant les candidatures des Conseillers départementaux pour siéger au sein desdites commissions, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité de constituer ses commissions et d’en élire ses membres conformément au document 
annexé à la présente délibération. 

         
       

 Le Président, 
 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Département de Saône et Loire

Composition des commissions spécialisées - AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et fonctions transversales

Commission 
spécialisée Compétences

Nombre 
d'élus 

membres
Elus membres

Finances Affaires financières LAUBERAT Didier (Président)
Systèmes d'information PLISSONNIER Florence (Vice-présidente)
Partenariat avec le SDIS VADOT Anthony (rapporteur général du budget )
Relations institutionnelles
Sécurité et prévention de la délinquance ACCARY  André
Ressources humaines AURAY Géraldine
Fonctionnement du Conseil départemental BELTJENS Colette 
Affaires juridiques COGNARD Jean-François 
Coopération décentralisée, relations internationales COUILLEROT Evelyne
Patrimoine départemental (hors réseau routier COURTOIS Jean-Patrick
départemental et collèges) DESCIEUX  Jean-Christophe

FONTERAY Jean-Luc
JACQUARD Sébastien

MARTELIN Cécile
MAUNY Marie-France

Politique départementale autonomie FRIZOT  Marie-Thérèse (Présidente)
Etablissements et services médico-sociaux pour personnes GAUDRAY Alain (Vice-président)
âgées, personnes handicapées et enfants confiés à l'ASE
Démographie médicale et paramédicale BARNAY Marie-Claude
Politique action sociale territoriale BURDIN Raymond
Politique départementale insertion CANNET Claude 
Politique départementale logement / habitat CHAMBRIAT Sylvie 
Politique départementale enfance et famille CHENUET Carole
Citoyenneté CORNELOUP Josiane
Services publics DAMY Nathalie

DESCHAMPS Amelle
DURAND Bernard
LALANNE Carine
LOTTE Dominique
PERRIN Viviane
ROBIN Christine 

Politique agricole - viticulture - alimentation DUVERNOIS Michel (Président)
Aménagement rural DESMARD Jean-Michel (Vice-président)
Aménagement du territoire
Soutien aux territoires AMIOT Catherine
Habitat et urbanisme BALLOT Alain
Routes et infrastructures BECOUSSE Jean-Claude
Environnement, développement durable, transition BERGERET Vincent
écologique BROCHOT Frédéric
Maîtrise des déchets CANNARD Frédéric
Politique de l'eau DESROCHES Patrick
Très haut débit, téléphonie mobile, développement et DURIX Arnaud
usages numériques GUIGUE Jean-Vianney 
Information géographique HIPPOLYTE Jean-Marc

LEMONON Elisabeth
MARTIN Sébastien

Actions en faveur des collèges publics - Collèges privés GRUET Aline (Présidente)
Aides en faveur de l'éducation et de la jeunesse LANOISELET Dominique (Vice-Présidente)
Soutien au monde sportif
Protection et animation du patrimoine BERTHIER Pierre
Archives BRUNET-LECHENAULT Claudette 
Lecture publique CANTIER Nadège
Politique culturelle départementale  CHALUMEAU Mathilde 
Actions touristiques, attractivité et promotion du territoire CLEMENT Sophie
Partenariats avec divers organismes DESJOURS Thierry
Vie associative DUPARAY Lionel

GIEN Chantal
MELIN Dominique
PHILIBERT Alain 
REYNAUD Hervé

ROBLOT Elisabeth 
VAILLANT Françoise

14

15

14

15

Solidarités, 
santé, 

citoyenneté, 
services 
publics 

Aménagement 
du territoire, 

environnement, 
agriculture 

Attractivité, 
sport, culture, 

tourisme, 
associations, 

jeunesse, 
collèges 

1/1
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Département de Saône et Loire

Composition des commissions spécialisées - AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et fonctions transversales

Commission 
spécialisée Compétences

Nombre 
d'élus 

membres
Elus membres

Finances Affaires financières LAUBERAT Didier (Président)
Systèmes d'information PLISSONNIER Florence (Vice-présidente)
Partenariat avec le SDIS VADOT Anthony (rapporteur général du budget )
Relations institutionnelles
Sécurité et prévention de la délinquance ACCARY  André
Ressources humaines AURAY Géraldine
Fonctionnement du Conseil départemental BELTJENS Colette 
Affaires juridiques COGNARD Jean-François 
Coopération décentralisée, relations internationales COUILLEROT Evelyne
Patrimoine départemental (hors réseau routier COURTOIS Jean-Patrick
départemental et collèges) DESCIEUX  Jean-Christophe

FONTERAY Jean-Luc
JACQUARD Sébastien

MARTELIN Cécile
MAUNY Marie-France

Politique départementale autonomie FRIZOT  Marie-Thérèse (Présidente)
Etablissements et services médico-sociaux pour personnes GAUDRAY Alain (Vice-président)
âgées, personnes handicapées et enfants confiés à l'ASE
Démographie médicale et paramédicale BARNAY Marie-Claude
Politique action sociale territoriale BURDIN Raymond
Politique départementale insertion CANNET Claude 
Politique départementale logement / habitat CHAMBRIAT Sylvie 
Politique départementale enfance et famille CHENUET Carole
Citoyenneté CORNELOUP Josiane
Services publics DAMY Nathalie

DESCHAMPS Amelle
DURAND Bernard
LALANNE Carine
LOTTE Dominique
PERRIN Viviane
ROBIN Christine 

Politique agricole - viticulture - alimentation DUVERNOIS Michel (Président)
Aménagement rural DESMARD Jean-Michel (Vice-président)
Aménagement du territoire
Soutien aux territoires AMIOT Catherine
Habitat et urbanisme BALLOT Alain
Routes et infrastructures BECOUSSE Jean-Claude
Environnement, développement durable, transition BERGERET Vincent
écologique BROCHOT Frédéric
Maîtrise des déchets CANNARD Frédéric
Politique de l'eau DESROCHES Patrick
Très haut débit, téléphonie mobile, développement et DURIX Arnaud
usages numériques GUIGUE Jean-Vianney 
Information géographique HIPPOLYTE Jean-Marc

LEMONON Elisabeth
MARTIN Sébastien

Actions en faveur des collèges publics - Collèges privés GRUET Aline (Présidente)
Aides en faveur de l'éducation et de la jeunesse LANOISELET Dominique (Vice-Présidente)
Soutien au monde sportif
Protection et animation du patrimoine BERTHIER Pierre
Archives BRUNET-LECHENAULT Claudette 
Lecture publique CANTIER Nadège
Politique culturelle départementale  CHALUMEAU Mathilde 
Actions touristiques, attractivité et promotion du territoire CLEMENT Sophie
Partenariats avec divers organismes DESJOURS Thierry
Vie associative DUPARAY Lionel

GIEN Chantal
MELIN Dominique
PHILIBERT Alain 
REYNAUD Hervé

ROBLOT Elisabeth 
VAILLANT Françoise

14

15

14

15

Solidarités, 
santé, 

citoyenneté, 
services 
publics 

Aménagement 
du territoire, 

environnement, 
agriculture 

Attractivité, 
sport, culture, 

tourisme, 
associations, 

jeunesse, 
collèges 

1/1
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Mission coordination et fonctions transversales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 102

FORMATION DES CONSEILLERS DEPARTEMENTAUX

Orientations

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général des 
conseillers départementaux, des conseillers régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de 
Martinique, 

Vu la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique, 

Vu l’ordonnance n° 2021-45 du 20 janvier 2021 portant réforme de la formation des élus locaux, 

Vu le décret n° 2021-596 du 14 mai 2021 relatif à la gouvernance de la formation des élus locaux, à l’agrément 
des organismes de formation des élus locaux et à la mise en œuvre et au calcul de leur droit individuel à la 
formation, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.3123-10, L.3123-10-1, L.3123-12 
et L.3123-14, 

Vu le rapport de M. le Président,  

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances, 

Considérant que les membres du Conseil départemental ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions, 

Considérant que, dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil départemental délibère sur 
l'exercice du droit à la formation de ses membres et en détermine les orientations et les crédits ouverts à ce 
titre, 

Considérant que le Droit individuel à la formation des élus (DIFE) prévu par les textes est géré par la Caisse 
des dépôts et consignations, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité : 

- de prendre en charge, sur le budget du Département, les formations, pour les Conseillers départementaux 
qui en feront la demande, liées soit aux compétences et aux missions du Département, soit celles liées à 
l'exercice de la fonction de Conseiller départemental, lorsqu’elles sont délivrées par un organisme de formation 
agrée par le Ministère de l'intérieur, dans la limite des crédits inscrits au budget et dans le respect des 
enveloppes règlementaires, 

- de mettre en place le droit individuel à la formation (DIFE) dans les conditions prévues par les textes. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget départemental sur le programme « Moyens et fonctionnement 
de l’Assemblée », l’opération « Missions et formations des élus », l’article 6535. 

         
       

 Le Président, 
 André ACCARY 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Mission coordination et fonctions transversales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 103

DESIGNATIONS DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL AU SEIN 
DES COMMISSIONS INTERNES ET DE DIVERS ORGANISMES EXTERIEURS 

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à a gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général des 
conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu les délibérations n° 101 et 102 du 1er juillet 2021 portant respectivement élection du Président du Conseil 
départemental et composition de la Commission permanente du Conseil départemental,  

Vu la délibération n°106 du 1er juillet 2021 portant désignations des représentants du Conseil départemental 
au sein des commissions internes et de divers organismes externes et notamment au sein de l’OPAC Saône-
et-Loire,  

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis des Commissions spécialisées, 

Considérant qu’après l’élection de la Commission permanente, le Conseil départemental peut procéder à la 
désignation de ses membres ou de ses représentants pour siéger au sein d’organismes extérieurs, 

Considérant la liste des organismes figurant en annexe  pour lesquels des désignations doivent être effectuées, 

Considérant les propositions de désignations de Conseillers départementaux pour représenter le Conseil 
départemental au sein des organismes susvisés, 

Considérant la proposition de l’OPAC Saône-et-Loire de désigner des personnalités qualifiées pour siéger au 
Conseil d’administration de l’OPAC Saône-et-Loire, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité : 

- de renoncer à procéder au scrutin secret et de procéder au à un vote global à main levée pour les 
désignations des représentants du Conseil départemental au sein des organismes listés en annexe, 

- d’approuver l’ensemble des désignations des représentants du Conseil départemental au sein des 
organismes telles que présentées en annexe,

- d’approuver la liste des personnalités qualifiées pour siéger au Conseil d’administration de l’OPAC 
Saône-et-Loire, telle que proposée par l’OPAC, soit 9 personnalités qualifiées en matière d’urbanisme, 
logement, environnement, financement ou affaires sociales : 

Michel JAFFIOL, Secrétaire Général de la Fédération du Bâtiment et  des Travaux Publics de Saône 
et Loire, 

Cédric Aymonier, Directeur territorial Caisse des Dépôts et Consignations Bourgogne FC, 

Thierry FROMONT, Directeur Hespéria 71, 
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DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  DEPARTEMENTAL 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

David CORDEIRO, Président de la Communauté de communes de Semur en Brionnais ou son 
représentant, 

Pierre PETITJEAN, Vice-président du Bureau de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Saône 
et Loire, 

Marc BECHET, retraité, ancien Président du Comité Départemental des Retraités et des Personnes 
Agées, 

Sébastien MARTIN, Président du Grand Chalon ou son représentant, 

Anthony VADOT, Président de la Communauté de communes Bresse Louhannaise intercomm ou 
son représentant, 

David MARTI, Président de la Communauté Urbaine Creusot Montceau ou son représentant 

Bernard GOUHOT, administrateur de l’association LE PONT, 

Xavier IOOS, représentant AILE SUD BOURGOGNE. 
         

       
 Le Président, 

 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE ANNUELLE - ARRONDISSEMENT AUTUN 5 conseillers départementaux : 1 par 
arrondissement

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE ANNUELLE - ARRONDISSEMENT CHALON-SUR-SAONE 5 conseillers départementaux : 1 par 
arrondissement

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE ANNUELLE - ARRONDISSEMENT CHAROLLES 5 conseillers départementaux : 1 par 
arrondissement

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE ANNUELLE - ARRONDISSEMENT LOUHANS 5 conseillers départementaux : 1 par 
arrondissement

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE ANNUELLE - ARRONDISSEMENT MACON 5 conseillers départementaux : 1 par 
arrondissement

JURYS DE CONCOURS Membres Elus de la CAO

JURYS DE MAITRISE D'ŒUVRE HORS PROCEDURES CONCOURS DE MAITRISE D'ŒUVRE HORS PROCEDURES DE CONCOURS Membres Elus de la CAO

JURYS POUR MARCHES DE CONCEPTION-REALISATION Membres Elus de la CAO

ASSEMEBLEE GENERALE- CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE FRANCE LOCALE  - SOCIETE TERRITORIALE 1 titulaire
1 suppléant

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SECURITE CIVILE 3 titulaires et 3 suppléants 

CONSTITUTION DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE (SPL) SUD BOURGOGNE EN AMENAGEMENT 1 titulaire

SERVICE DEPARTEMENTALE D'INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS)

Président de droit + 1 suppléant

16 titulaires
16 suppléants
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

COMMISSION CONSULTATIVE DEPARTEMENTALEE DE LA SECURITE ET DE L'ACCESSIBILTE ET SES SOUS COMMISSIONS 3 titulaires
3 suppléants

COMMISSION DE GESTION DU LEGS BOUTHIER DE ROCHEFORT 3 conseillers départementaux des cantons de 
la Clayette, Chauffailles et Marcigny 

GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LE DEPARTEMENT 71 ET LA COMMUNE DE BLANOT POUR DES ACHATS DE PRESTATIONS 
INTELLECTUELLES ET DE TRAVAUX - COORDONNATEUR DU GROUPEMENT Président ou son représentant désigné

COMITE NATIONAL D'ACTION SOCIALE (CNAS) 1 titulaire

COMITE REGIONAL DE LA RECHERCHE ET DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  (CORES) 1 titulaire

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE SAONE-ET-LOIRE 2 titulaires, 2 suppléants

RESEAU IDEAL 1 titulaire

TERRITOIRES NUMERIQUES BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 1 titulaire
1 suppléant

COMITE DEPARTEMENTAL DE L'AIDE MEDICALE URGENTE DE LA PERMANENCE DES SOINS ET DES TRANSPORTS SANITAIRES 
(CODAMUPS) 1 titulaire

CONSEIL D'EXPLOITATION DE LA REGIE DU CENTRE DE SANTE DEPARTEMENTAL

Président de droit ou son représentant

6 Elus majorité 
2 Elus de l'opposition

ASSOCIATION HANDISERTION 1 titulaire
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

CENTRE REGIONAL D'ETUDES ET D'ACTIONS SUR LES HANDICAPS ET LES INADAPTATIONS (CREAI) 1 titulaire

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA FEDERATION DES AINES RURAUX 1 titulaire

GROUPE DEPARTEMENTAL DE COORDINATION "HANDISCOL" 1 titulaire

MLA - COMITE DE SUIVI ET D'EVALUATION
Président ou son représentant

4 titulaires

CANOPE  - ACADEMIE DE DIJON 1 titulaire et 1 suppléant

CANOPE - COMITE CONSULTATIF 2 titulaires et 2 suppléants

COLLEGE PRIVE COLLEGE NOTRE DAME DE LOUHANS 1 titulaire 
1 suppléant

COLLEGE PRIVE D'AUTUN "SAINT-SACREMENT" 1 titulaire

COLLEGE PRIVE DE  MACON  "NOTRE DAME" 1 titulaire

COLLEGE PRIVE DE CHALON-SUR-SAONE "LE DEVOIR"                                                            1 titulaire

COLLEGE PRIVE DE CHALON-SUR-SAONE "SAINT-DOMINIQUE" 1 titulaire
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

COLLEGE PRIVE DE CHAUFAILLES "PIERRE FAURE" 1 titulaire

COLLEGE PRIVE DE GIVRY "NOTRE DAME DE VARANGES" 1 titulaire

COLLEGE PRIVE DE LUGNY  "LA SOURCE" 1 titulaire

COLLEGE PRIVE DE MONTCEAU-LES-MINES "SAINT GILBERT" 1 titulaire

COLLEGE PRIVE DE PARAY-LE-MONIAL "JEANNE D'ARC" 1 titulaire

COLLEGE PUBLIC D'AUTUN  "LE VALLON" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC D'AUTUN "LA CHATAIGNERAIE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  LOUHANS 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  MATOUR "SAINT-CYR" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  MONTCEAU-LES-MINES  "JEAN MOULIN" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  MONTCEAU-LES-MINES  "SAINT-EXUPERY" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  MONTCENIS  "LES EPONOTS" 2 titulaires
2 suppléants

Edition du 06/07/2021 Page 4 sur 21

15



Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

COLLEGE PUBLIC DE  PARAY-LE-MONIAL"RENE CASSIN" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT GENGOUX-LE-NATIONAL "EN FLEURETTE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT-GERMAIN-DU-BOIS "BOIS DES DAMES" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT-GERMAIN-DU-PLAIN "LES CHENES ROUGES" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT-REMY "LOUIS PASTEUR" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE  VERDUN-SUR-LE-DOUBS "LES TROIS  RIVIERES" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE "PIERRE-DE-BRESSE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE BOURBON-LANCY  "FERDINAND SARRIEN" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE BUXY 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CHAGNY "LOUISE MICHEL" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE  "JACQUES PREVERT" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE "CAMILLE CHEVALIER" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE "JEAN VILAR" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE "ROBERT DOISNEAU" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CHAROLLES "GUILLAUME DES AUTELS" 2 titulaires
2 suppléants
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

COLLEGE PUBLIC DE CHATENOY-LE-ROYAL "LOUIS ARAGON" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CHAUFAILLES "JEAN MERMOZ" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CLUNY "PIERRE-PAUL PRUD'HON" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE COUCHES "LOUIS PERGAUD" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CUISEAUX "ROGER  BOYER" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE CUISERY "LES DIMES" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE DIGOIN 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE GENELARD "JULES FERRY" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE GIVRY "LE PETIT PRETAN" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE LA CHAPELLE-DE-GUINCHAY "CONDORCET" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE LA CLAYETTE "LES BRUYERES" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE LE CREUSOT "CENTRE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE LE CREUSOT "LA CROIX MENEE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE LUGNY "VICTOR HUGO" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE MACON  "PASTEUR" 2 titulaires
2 suppléants
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

COLLEGE PUBLIC DE MACON  "ROBERT SCHUMAN" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE MACON "BREART" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE MACON "SAINT-EXUPERY" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE MARCIGNY "JEAN MOULIN" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE MONTCHANIN "ANNE FRANCK" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE SAINT MARCEL  "VIVANT DENON" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE SAINT-MARTIN-EN-BRESSE "OLIVIER DE LA MARCHE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE SAINT-VALLIER  "NICOLAS COPERNIC" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE SANVIGNES-LES-MINES "ROGER VAILLAND" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE SENNECEY-LE-GRAND" DAVID NIEPCE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC DE TOURNUS "EN BAGATELLE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC D'EPINAC "HUBERT REEVES" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC D'ETANG-SUR-ARROUX "CLAUDE GABRIEL BOUTHIERE" 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGE PUBLIC JORGE SEMPRUN DE GUEUGNON 2 titulaires
2 suppléants

COLLEGES PUBLICS  : COMITE DE PILOTAGE "APPEL A PROJETS EN FAVEUR DES COLLEGIENS" 5 Elus titulaires
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

COMITE DEPARTEMENTAL D'EDUCATION A LA SANTE ET A LA CITOYENNETE 1 titulaire et 1 suppléant 

COMMISSION ACADEMIQUE DE CONCERTATION DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE 1 titulaire et 1 suppléant en fonction des 
accords entre départements de l' Académie

COMMISSION ACADEMIQUE ENSEIGNEMENTS LANGUES VIVANTES ETRANGERES 2 titulaires et 2 suppléants

COMMISSIONS D'INSTRUCTION DES PROJETS DES COLLEGES RELATIFS A L'ACCOMPAGNEMENTS VERS LA REUSSITE DES COLLEGIENS 4 titulaires

CONFERENCE REGIONALE DU SPORT ET CONFERENCE DES FINANCEURS DU SPORT DE BOURGOGNE FRANCHE-COMTE 1 titulaire
1 suppléant

CONSEIL ACADEMIQUE DE L'EDUCATION  NATIONALE (CAEN) 1 titulaire
1 suppléant

CONSEIL D'ADMINISTRATION SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE (SEM) DE L'ELAN CHALON 1 titulaire

CONSEIL DEPARTEMENTAL  DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA VIE ASSOCIATIVE 1 titulaire
1 suppléant

CONSEIL D'ORIENTATION DU SITE UNIVERSITAIRE AU CREUSOT 1 titulaire

DSDEN - COMITE DEPARTEMENTAL DE LABELLISATION E3D 1  titulaire

INSTITUT UNIVERSITAIRE DE TECHNOLOGIE (IUT) DE CHALON-SUR-SAONE 1 titulaire + 1 suppléant 

INSTITUT UNIVERSITAIRE DE TECHNOLOGIE (IUT) DU CREUSOT : CONSEIL D'ADMINISTRATION 1 titulaire + 1 suppléant 
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

POLITIQUE SPORTIVE - COMITE DE PILOTAGE 4 titulaires
4 suppléants

UNIVERSITE DE  BOURGOGNE : SITE UNIVERSITAIRE DE MACON - CONSEIL CONSULTATIF 1 titulaire + 1 suppléant 

UNIVERSITE DE  BOURGOGNE : SITE UNIVERSITAIRE DU CREUSOT- CONSEIL CONSULTATIF 1 titulaire + 1 suppléant 

UNIVERSITE DE BOURGOGNE : SITE UNIVERSITAIRE DE CHALON SUR SAONE - CONSEIL CONSULTATIF 1 titulaire + 1 suppléant 

AGENCE FRANCAISE  DE L'ADOPTION - ASSEMBLEE GENERALE 1  titulaire

ASSOCIATION D'ENTRAIDE DES PUPILLES ET ANCIENS PUPILLES DE L'ETAT 1 titulaire

CONSEIL DE FAMILLE DES PUPILLES DE L'ETAT 2 titulaires 

ASSEMBLEE GENERALE AU GROUPEMENT DE COOPERATION SOCIALE ET MEDICO SOCIALE "ADOBASE 71" 2 titulaires

ASSOCIATION NATIONALE DE PREVENTION EN ALCOOLOGIE ET ADDICTOLOGIE (ANPAA 71) 4 titulaires

COMITE DES FINANCEURS PACTE TERRITORIAL D'INSERTION/FONDS SOCIAL EUROPEEN (PTI/FSE)
Président(e) Commission solidarités
Les Vice-Président(e)s des solidarités
un ou une Elue de l'opposition + suppléant

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE, D'AIDE AUX VICTIMES ET DE LUTTES CONTRE LA DROGUE, LES 
DERIVES SECTAIRES ET LES VIOLENCES 2 titulaires + 2 suppléants

AILE SUD BOURGOGNE 1 titulaire
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

ASSOCIATION AGIR POUR L'INSERTION, LA REUSSITE ET L'EMPLOI (AGIRE) 1 titulaire + 1 suppléant 

ASSOCIATION DEPARTEMENTALE D'INFORMATION SUR LE LOGEMENT (ADIL)

Présidence par Elu/Elue en charge du 
logement, de l'habitat et de la politique de la 
ville 
 soit   4 titulaires et 1 suppléant

CENTRE D'INFORMATION DES DROITS DES FEMMES ET DE LA FAMILLE (CIDFF) 1 titulaire + 1 suppléant 

CENTRE D'INFORMATION LOCAL SUR L'EMPLOI ET LES FORMATIONS (CILEF) 1 titulaire + 1 suppléant 

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL DU COMITE BRESSAN - CONSEIL D'ADMINISTRATION 2 titulaires 

COMITE DE PILOTAGE DEPARTEMENTAL DE L'HABITAT 2 titulaires 

COMMISSION CONSULTATIVE DEPARTEMENTALE POUR L'ELABORATION D'UN SCHEMA DEPARTEMENTAL POUR L'ACCUEIL DES GENS 
DU VOYAGE 4 titulaires

COMMISSION DE MEDIATION DANS LE CADRE DU DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE (COMED - DALO) 1 titulaire et 1 suppléant

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION (CDOEI) 1 titulaire

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE RESIDENCES CHALON JEUNES 1 titulaire

CONSEIL DEPARTEMENTAL D'ACCES AUX DROITS (CDAD) 1 titulaire
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

ECONOMIE SOLIDARITE PARTAGE 1 titulaire

LE "PONT" A MACON 1 titulaire

MISSION D'INFORMATION PROFESSIONNELLE (MIP)  DE LA BRESSE LOUHANNAISE : CONSEIL D'AMINISTRATION 1 titulaire

MISSION LOCALE DU CHALONNAIS 1 titulaire

MISSION LOCALE JEUNES DE LA BRESSE LOUHANNAISE 1 titulaire et 1 suppléant

MISSION LOCALE JEUNES DU MACONNAIS 1 titulaire et 1 suppléant

REGIE DE TERRITOIRE CCM - BASSIN NORD LE CREUSOT - MONTCHANIN - TORCY 1 titulaire 

REGIE DES QUARTIERS DU BASSIN MINIER 1 titulaire et 1 suppléant

RESEAU DES RESSOURCERIES SUD-BOURGOGNE POUR LE DOMAINE DE GESTION DES DECHETS ET POUR LE DOMAINE DE GESTION DE 
L'INSERTION 2 titulaires

SOLIHA  JURA SAONE-ET-LOIRE 3 titulaires
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

ETABLISSEMENT PUBLIC INTERCOMMUNAL HEBERGEANT DES PERSONNES AGEES DE VARENNES LE GRAND ET SAINT GERMAIN DU 
PLAIN 3 titulaires

CA : CONSEIL DE SURVEILLANCE CHS DE SEVREY 1 titulaire 

CA EPIC EHPAD SENNECEY-LE-GRAND - SAINT-AMBREUIL 3 titulaires

CONSEIL D'ADMINISTRATION - EHPAD LUCIEN GUICHARD DE SAINT AMOUR (JURA) 1 titulaire

CONSEIL DE SURVEILLANCE CHU DE DIJON 1 titulaire

EHPAD  D'EPINAC 2 titulaires

EHPAD ANTONIN A CHAINTRE A CHAUFAILLES 1 titulaire

EHPAD ASSOCIATIF DE JONCY- ASSOCIATION LOUISE ET HENRI CLERET 1 titulaire

EHPAD DE BIAN - COMMUNE DE COUSANCE (HORS SAONE-ET-LOIRE) 1 titulaire

EHPAD DE BUXY 2 titulaires

EHPAD DE CHALON-SUR-SAONE "ROGER LAGRANGE" 2 titulaires
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

EHPAD DE COUCHES 2 titulaires

EHPAD DE CUISEAUX 2 titulaires

EHPAD DE CUISERY 2 titulaires

EHPAD DE DIGOIN 2 titulaires

EHPAD DE FRONTENAUD 2 titulaires

EHPAD DE MARCIGNY 2 titulaires

EHPAD DE MONTCENIS 2 titulaires

EHPAD DE MONT-SAINT-VINCENT 2 titulaires

EHPAD DE ROMANECHE THORINS 2 titulaires

EHPAD DE ROMENAY 2 titulaires

EHPAD DE SAINT DESERT 2 titulaires

EHPAD DE SAINT GERMAIN-DU-BOIS 2 titulaires

EHPAD DE SALORNAY-SUR-GUY 2 titulaires
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

EHPAD D'ISSY-L'EVEQUE 2 titulaires

EHPAD NICOLE LIMOGES A CIEL 3 titulaires

EHPAD PUBLIC  AUTONOME DE SAINT-GENGOUX-LE-NATIONAL 3 titulaires

EHPAD PUBLIC TERRITORIAL "LA ROSERAIE" A MONTCHANIN 2 titulaires

ETABLISSEMENT PUBLIC SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL (EPSMS) "LE VERNOY" DE BLANZY 3 titulaires

ETABLISSEMENT SOCIAL, PUBLIC AUTONOME CHARGE D'EDUCATION SPECIALISEE DE TOURNUS (ESPACES) 3 titulaires

GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE DE SAONE-ET-LOIRE BRESSE MORVAN 1 titulaire

MAISON DE RETRAITE EHPAD CORDELIER -  LABERGEMENT LES SEURRE (21) 1 titulaire

RESIDENCE DOCTEUR PERRET - ST TRIVIER DE COURTES (01) 1 titulaire

AGENCE D’URBANISME SUD BOURGOGNE - CONSEIL D’ADMINISTRATION 2 titulaires

ACADEMIE FRANCOIS BOURDON 1 titulaire + 1 suppléant

ASSOCIATION DU PAYS D'ART ET D'HISTOIRE ENTRE CLUNY ET TOURNUS - CONSEIL D'ADMINISTRATION

Le Président ou son représentant

1 conseiller départemental des cantons de 
Cluny, Hurigny et Tournus
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

ASSOCIATION RESEAU DES GRANDS SITES DE FRANCE (RGSF) 1 titulaire + 1 suppléant

COMITE EXECUTIF DE LA FONDATION DE BOURGOGNE (COLLEGE A) 3 titulaires

COMMISSION REGIONALE DU PATRIMOINE ET DE L'ARCHITECTURE (CRPA) 2 titulaires

ECOMUSEE DE LA BRESSE BOURGUIGNONNE - CONSEIL D'ADMINISTRATION 1 titulaire

ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE (EPCC) BIBRACTE - CONSEIL D'ADMINISTRATION 1 titulaire + 1 suppléant

FEDERATION EUROPEENNE DES SITES CLUNISIENS - ASSEMBLEE GENERALE 1 titulaire + 1 suppléant

AMENAGEMENT DE LA FORET BOUTHIER DE ROCHEFORT 3 titulaires

AMENAGEMENT DES FORETS DOMANIALES DU CHALONNAIS ET DE SAINT SERNIN DU BOIS 6 titulaires

COMITE DE PILOTAGE DU PLAN DE DEVELOPPEMENT DES MASSIFS - HAUT FOLIN 1 titulaire + 1 suppléant

COMITE REGIONAL DE LA BIODIVERSITE DE BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE 2 titulaires (parité homme/femme)

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE COOPERATION INTERCOMMUNALE (CDCI) 5 titulaires

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES - COMMISSION PIVOT 3 titulaires + 3 suppléants

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES - FORMATION FAUNE SAUVAGE CAPTIVE 1 titulaire + 1 suppléant

Edition du 06/07/2021 Page 15 sur 21

26



Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 
AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Service assemblée et relations élus

Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES - FORMATION SPECIALISEE PUBLICITE 2 titulaires + 2 suppléants

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES - FORMATION SPECIALISEE SITES ET PAYSAGES 2 titulaires + 2 suppléants

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES - FORMATION SPECIALISEES  NATURE 2 titulaires + 2 suppléants

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES - FORMATION SPECIALISEES CARRIERES 1 titulaire + 1 suppléant

CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SEM VAL DE BOURGOGNE 2 titulaires

CONSEIL DE DEVELOPPEMENT DU CHALONNAIS (2EME COLLEGE) 4 titulaires

SCHEMA DEPARTEMENTAL D'AMELIORATION DE L'ACCESSIBILITE DES SERVICES AU PUBLIC - COMITE DE PILOTAGE 2 titulaires

SCHEMA DEPARTEMENTAL D'AMELIORATION DE L'ACCESSIBILITE DES SERVICES AU PUBLIC - REPRESENTATION DES TERRITOIRES 15 titulaires (3 par arrondissement)

SEM PATRIMONIALE SUD BOURGOGNE CONSEIL D'ADMINISTRATION 4 titulaires

SYNDICAT MIXTE DE L'AERODROME DE SAINT-YAN
Président de droit ou son représentant

4 titulaires et 4 suppléants

OBSERVATOIRE DEPARTEMENTAL D'EQUIPEMENT COMMERCIAL (ODEC) 2 titulaires + 2 suppléants

AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE - ASSEMBLEE GENERALE (AG)
Président de droit

15 titulaires
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Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE - CONSEIL D'ADMINISTRATION

Président de droit

10 titulaires désignés au sein des Elus 
désignés de l'AG

CANAL DU CENTRE - COMITE DE PILOTAGE 2 titulaires

COMITE DE PILOTAGE DE L'ACCORD-CADRE ET COMITE DE COORDINATION SPECIFIQUE A L'ASSISTANCE TECHNIQUE EN MATIERE DE 
POLITIQUE DE L'EAU 2 titulaires et 2 suppléants

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE DHEUNE 2 titulaires

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE DU CHALONNAIS 2 titulaires

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE GROSNE 1 titulaire

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE SEILLE 3 titulaires

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERES DU MACONNAIS 2 titulaires

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA PRESENCE POSTALE TERRITORIALE 2 titulaires

COMMISSION DEPARTEMENTALE DES RISQUES MAJEURS 2 titulaires
2 suppléants

COMMISSION DEPARTEMENTALE D'ORGANISATION ET DE MODERNISATION DES SERVICES PUBLICS 1 titulaire

COMMISSION DES TERRITOIRES
Président de droit

15 titulaires
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Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

CONSEIL D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET D'ENVIRONNEMENT (CAUE)  - CA 4 titulaires

ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE (EPL) 2 titulaires et 2 suppléants

ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DE BASSIN SAONE-DOUBS - EPTB 3 titulaires

PARC NATUREL REGIONAL DU MORVAN : BUREAU 1 titulaire + 1 suppléant

PARC NATUREL REGIONAL DU MORVAN : COMITE SYNDICAL
Les Conseillers départementaux des cantons 
dont tout ou partie des communes sont 
membres du Syndicat : 4 titulaires

SYNDICAT MIXTE DEPARTEMENTAL DE SECURISATION ET DE GESTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE (SYDRO 71) 3 titulaires et 3 suppléants

COMITE DE MASSIF DU MASSIF CENTRAL 1 titulaire

AGENCE DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE ET DE PROMOTION DU TERRITOIRE DE SAONE-ET-LOIRE (ADTPT 71) - BUREAU 1ER 
COLLEGE

Président (membre d'honneur)

5 titulaires

AGENCE DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE ET DE PROMOTION DU TERRITOIRE DE SAONE-ET-LOIRE (ADTPT 71) - CONSEIL 
D'ADMINISTRATION

Président (membre d'honneur)

11 titulaires

ASSOCIATION "LES LOGIS DE FRANCE DE SAONE-ET-LOIRE" - CONSEIL D'ADMINISTRATION 2 titulaires et 2 suppléants

BOURGOGNE FRANCHE-COMTE TOURISME 2 titulaires 

CHAMBRE DE COMMERCE DE SAONE-ET-LOIRE 1 titulaire + 1 suppléant
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CHAMBRE DES METIERS ET DE L'ARTISANAT DE SAONE-ET-LOIRE 1 titulaire + 1 suppléant

COMITE DE PILOTAGE DE LA GTMC VTT 1 titulaire + 1 suppléant

COMMISSION CONSULTATIVE « ROUTE DEPARTEMENTALE DES VINS DE SAONE-ET-LOIRE » 5 titulaires 

COMMISSION TECHNIQUE DES GITES RURAUX ET EQUIPEMENTS D'ACCUEIL 1 titulaire + 1 suppléant

OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE MACONNAIS BEAUJOLAIS 2 titulaires 

COMMISSION DEPARTEMENTALE CHARGEE D'ETABLIR LA LISTE D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRES-ENQUETEURS 1 titulaire + 1 suppléant

COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT FONCIER (CDAF) 4 titulaires + 4 suppléants

COMITE DE PILOTAGE "SCHEMA DEPARTEMENTAL DES ESPACES NATURELS SENSIBLES" 3 titulaires

COMITE DE PILOTAGE "VOIE VERTE" ET "VOIE BLEUE" 4 titulaires 

CONTRAT DEPARTEMENTAL DE LECTURE ITINERANCE ETAT / DEPARTEMENT 2020-2022 - COMITE DE PILOTAGE 1 titulaire (délègue à la culture)

LABEL BIBLIOTHEQUE NUMERIQUE DE REFERENCE ETAT / DRAC BFC / DEPARTEMENT 1 titulaire (délégué à la culture)

ASSOCIATION LOISIRS, ART, RENCONTRE, CULTURE (LARC) AU CREUSOT 1 titulaire ( VP ou conseiller délégué)

ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE (EPCC) ESPACE DES ARTS - CONSEIL D'ADMINISTRATION 4 titulaires et 4 suppléants
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FONDS DE SOUTIEN AUX MANIFESTATIONS CULTURELLES D'INTERET DEPARTEMENTAL ET AIDE A LA CREATION - COMMISSION AD 'HOC 2 titulaires majorité, 1 titulaire opposition

SCOP : LE THEATRE DE MACON 1 titulaire et 1 suppléant

COMMISSION D'ETABLISSEMENT DES LISTES ELECTORALES DE LA CHAMBRE D'AGRICULTURE 1 titulaire, maire désigné par le Conseil 
départemental.

GIP EQUIVALLEE HARAS NATIONAL CLUNY 3 titulaires

 COMMISSION EQUINE DEPARTEMENTALE 8 titulaires

ASSOCIATION "LES CLIMATS DU VIGNOBLE DE BOURGOGNE" - CONSEIL D'ADMINISTRATION 1 titulaire

ASSOCIATION « GASTRONOMIE ET PROMOTION DES PRODUITS REGIONAUX » 1 titulaire

ASSOCIATION AGRI LOCAL 1 titulaire

ASSOCIATION AGRI-SOLIDARITE 1 titulaire

COMMISSION REGIONAL DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET DU MONDE RURAL (COREAMR) 1 titulaire et 1 suppléant

ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE (EPLEFPA) DE FONTAINES SUD 
BOURGOGNE 1 titulaire et 1 suppléant

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE - ETANG-SUR-
ARROUX/CHATEAU-CHINON 1 titulaire et 1 suppléant

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE - MACON DAVAYE 1 titulaire et 1 suppléant
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Nom de l'organisme Nombre d'Elus à désigner

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE - TOURNUS 1 titulaire et 1 suppléant

GROUPEMENT DE DEFENSE SANITAIRE DE SAONE-ET-LOIRE : CONSEIL D'ADMINISTRATION (GDS) 1 titulaire

SOCIETE D'AMENAGEMENT FONCIER ET D'ETABLISSEMENT RURAL (SAFER) BOURGOGNE - FRANCHE-COMTE : COMITE TECHNIQUE 
DEPARTEMENTAL 1 titulaire et 1 suppléant

SOCIETE D'AMENAGEMENT FONCIER ET D'ETABLISSEMENT RURAL (SAFER) DE BOURGOGNE : CONSEIL D'ADMINISTRATION 1 titulaire

VINIPOLE SUD BOURGOGNE 3 titulaires et 3 suppléants

AMENAGEMENT NUMERIQUE DU TERRITOIRE : COMITE STRATEGIQUE DEPARTEMENTAL DU HAUT ET TRES HAUT DEBIT
Président de droit

6 titulaires

COMITE DE SUIVI AMEL (APPEL A MANIFESTATION D'ENGAGEMENTS LOCAUX)
Président de droit

1 titulaire

CONSEIL STRATEGIQUE PERMANENT DU NUMERIQUE 6 titulaires

OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE (ONACVG) : CONSEIL DEPARTEMENTAL 1 titulaire
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Nom de l'organisme Titulaires Suppléants

COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL)

VADOT Anthony
LALANNE Carine
PLISSONNIER Florence
FRIZOT Marie-Thérèse
COUILLEROT Evelyne 
LOTTE Dominique 

CHALUMEAU Mathilde
AURAY Géraldine
MAUNY Marie-France
BURDIN Raymond
DESCIEUX Jean-Christophe
LAUBERAT Didier

COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICES PUBLICS

VADOT Anthony
LALANNE Carine
PLISSONNIER Florence
DESCIEUX Jean-Christophe
LOTTE Dominique

CHALUMEAU Mathilde
AURAY Géraldine
FRIZOT Marie-Thérèse
COUILLEROT Evelyne 
LAUBERAT Didier

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE 
ANNUELLE - ARRONDISSEMENT AUTUN BROCHOT Frédéric

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE 
ANNUELLE - ARRONDISSEMENT CHALON-SUR-SAONE VAILLANT Françoise

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE 
ANNUELLE - ARRONDISSEMENT CHAROLLES BERTHIER Pierre

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE 
ANNUELLE - ARRONDISSEMENT LOUHANS CHALUMEAU Mathilde

JURY D'ASSISES - COMMISSION CHARGEE DE DRESSER LA LISTE 
ANNUELLE - ARRONDISSEMENT MACON REYNAUD Hervé

JURYS DE CONCOURS

BELTJENS Colette
BERTHIER Pierre
COGNARD Jean-François
PERRIN Viviane
LAUBERAT Didier

MAUNY Marie-France
LANOISELET Dominique
LALANNE Carine
FONTERAY Jean-Luc
CLEMENT Sophie

JURYS DE MAITRISE D'ŒUVRE HORS PROCEDURES CONCOURS DE 
MAITRISE D'ŒUVRE HORS PROCEDURES DE CONCOURS

BELTJENS Colette
BERTHIER Pierre
COGNARD Jean-François
FONTERAY Jean-Luc
LAUBERAT Didier

MAUNY Marie-France
LANOISELET Dominique
LALANNE Carine
PERRIN Viviane
CLEMENT Sophie

JURYS POUR MARCHES DE CONCEPTION-REALISATION

BELTJENS Colette
BERTHIER Pierre
COGNARD Jean-François
FONTERAY Jean-Luc
LAUBERAT Didier

MAUNY Marie-France
LANOISELET Dominique
LALANNE Carine
PERRIN Viviane
CLEMENT Sophie

ASSEMBLEE GENERALE- CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'AGENCE 
FRANCE LOCALE  - SOCIETE TERRITORIALE ACCARY André LAUBERAT Didier 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SECURITE CIVILE
BELTJENS Colette
BERTHIER Pierre
CANNARD Frédéric

BECOUSSE Jean-Claude
GAUDRAY Alain
LEMONON Elisabeth

CONSTITUTION DE LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE (SPL) SUD 
BOURGOGNE EN AMENAGEMENT LOTTE Dominique 
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fonctions transversales

Nom de l'organisme Titulaires Suppléants

SERVICE DEPARTEMENTALE D'INCENDIE ET DE SECOURS (SDIS)

ACCARY André (Président de 
droit)
BECOUSSE Jean-Claude
CHENUET Carole
DESMARD Jean-Michel
LANOISELET Dominique
BERTHIER Pierre
BELTJENS Colette
BROCHOT Frédéric
DESJOURS Thierry
MELIN Dominique
BURDIN Raymond
ROBIN Christine
DESROCHES Patrick
CANNET Claude
PHILIBERT Alain
CANNARD Frédéric
BARNAY Marie-Claude

GRUET Aline
ROBLOT Elisabeth
AMIOT Catherine 
MAUNY Marie-France
GUIGUE Jean-Vianney
CHALUMEAU Mathilde
DUVERNOIS Michel
MARTIN Sébastien
DUPARAY Lionel 
MARTELIN Cécile
LALANNE Carine
AURAY Géraldine
DAMY Nathalie
PLISSONNIER Florence
LEMONON Elisabeth
DESCIEUX Jean-Christophe
BALLOT Alain 

COMMISSION CONSULTATIVE DEPARTEMENTALEE DE LA SECURITE ET 
DE L'ACCESSIBILTE ET SES SOUS COMMISSIONS

BECOUSSE Jean-Claude
BERTHIER Pierre
CHAMBRIAT Sylvie

BELTJENS Colette
GRUET Aline 
DURAND Bernard

COMMISSION DE GESTION DU LEGS BOUTHIER DE ROCHEFORT
DURIX Arnaud
MARTELIN Cécile
CHENUET Carole

GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LE DEPARTEMENT 71 ET LA 
COMMUNE DE BLANOT POUR DES ACHATS DE PRESTATIONS 
INTELLECTUELLES ET DE TRAVAUX - COORDONNATEUR DU 
GROUPEMENT

VADOT Anthony

COMITE NATIONAL D'ACTION SOCIALE (CNAS) VADOT Anthony

COMITE REGIONAL DE LA RECHERCHE ET DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR  (CORES) DUPARAY Lionel

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE DE SAONE-ET-LOIRE 

ROBIN Christine
LALANNE Carine

REYNAUD Hervé
DESROCHES Patrick

RESEAU IDEAL AMIOT Caterine

TERRITOIRES NUMERIQUES BOURGOGNE FRANCHE-COMTE DURIX Arnaud VADOT Anthony

COMITE DEPARTEMENTAL DE L'AIDE MEDICALE URGENTE DE LA 
PERMANENCE DES SOINS ET DES TRANSPORTS SANITAIRES 
(CODAMUPS)

CANNET Claude

CONSEIL D'EXPLOITATION DE LA REGIE DU CENTRE DE SANTE 
DEPARTEMENTAL

CANNET Claude
VADOT Anthony
CORNELOUP Josiane
DESROCHES Patrick
GAUDRAY Alain
COUILLEROT Evelyne 
FONTERAY Jean-Luc
LOTTE Dominique
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ASSOCIATION HANDISERTION ROBIN Christine

CENTRE REGIONAL D'ETUDES ET D'ACTIONS SUR LES HANDICAPS ET 
LES INADAPTATIONS (CREAI) CANNET Claude

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA FEDERATION DES AINES RURAUX MAUNY Marie-France

GROUPE DEPARTEMENTAL DE COORDINATION "HANDISCOL" FRIZOT Marie-Thérèse DUPARAY Lionel

MLA - COMITE DE SUIVI ET D'EVALUATION

CANNET Claude
CHENUET Carole
LALANNE Carine
FRIZOT Marie-Thérèse
PERRIN Viviane

CANOPE  - ACADEMIE DE DIJON REYNAUD Hervé CANNET Claude

CANOPE - COMITE CONSULTATIF REYNAUD Hervé
DURIX Arnaud

CANNET Claude
MARTELIN Cécile

COLLEGE PRIVE COLLEGE NOTRE DAME DE LOUHANS CHALUMEAU Mathilde VADOT Anthony

COLLEGE PRIVE D'AUTUN "SAINT-SACREMENT" BROCHOT Frédéric

COLLEGE PRIVE DE  MACON  "NOTRE DAME" REYNAUD Hervé

COLLEGE PRIVE DE CHALON-SUR-SAONE "LE DEVOIR"                               GUIGUE Jean-Vianney

COLLEGE PRIVE DE CHALON-SUR-SAONE "SAINT-DOMINIQUE"
GUIGUE Jean-Vianney

COLLEGE PRIVE DE CHAUFAILLES "PIERRE FAURE" MARTELIN Cécile

COLLEGE PRIVE DE GIVRY "NOTRE DAME DE VARANGES" MARTIN Sébastien

COLLEGE PRIVE DE LUGNY  "LA SOURCE" LALANNE Carine

COLLEGE PRIVE DE MONTCEAU-LES-MINES "SAINT GILBERT" DUPARAY Lionel
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COLLEGE PRIVE DE PARAY-LE-MONIAL "JEANNE D'ARC" ACCARY André

COLLEGE PUBLIC D'AUTUN  "LE VALLON" BROCHOT Frédéric
AMIOT Catherine

LAUBERAT Didier
BARNAY Marie-Claude

COLLEGE PUBLIC D'AUTUN "LA CHATAIGNERAIE" BROCHOT Frédéric
BARNAY Marie-Claude

AMIOT Catherine
LAUBERAT Didier

COLLEGE PUBLIC DE  LOUHANS CHALUMEAU Mathilde
VADOT Anthony

GRUET Aline
JACQUARD Sébastien

COLLEGE PUBLIC DE  MATOUR "SAINT-CYR" AURAY Géraldine
COGNARD Jean-François

REYNAUD Hervé
DURIX Arnaud

COLLEGE PUBLIC DE  MONTCEAU-LES-MINES  "JEAN MOULIN" DUPARAY Lionel
FRIZOT Marie-Thérèse

BALLOT Alain
CLEMENT Sophie 

COLLEGE PUBLIC DE  MONTCEAU-LES-MINES  "SAINT-EXUPERY" DUPARAY Lionel
FRIZOT Marie-Thérèse

BALLOT Alain
CLEMENT Sophie 

COLLEGE PUBLIC DE  MONTCENIS  "LES EPONOTS" DURAND Bernard
CANTIER Nadège

HIPPOLYTE Jean-Marc
COUILLEROT Evelyne

COLLEGE PUBLIC DE  PARAY-LE-MONIAL"RENE CASSIN" ACCARY André
CHENUET Carole

BERTHIER Pierre
MAUNY Marie-France

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT GENGOUX-LE-NATIONAL "EN FLEURETTE" FONTERAY Jean-Luc
LEMONON Elisabeth 

DESROCHES Patrick
LALANNE Carine

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT-GERMAIN-DU-BOIS "BOIS DES DAMES" JACQUARD Sébastien
GRUET Aline

VADOT Anthony
CHALUMEAU Mathilde

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT-GERMAIN-DU-PLAIN "LES CHENES 
ROUGES"

DESMARD Jean-Michel
ROBLOT Elisabeth

JACQUARD Sébastien
GRUET Aline

COLLEGE PUBLIC DE  SAINT-REMY "LOUIS PASTEUR" PLISSONIER Florence
BURDIN Raymond

VAILLANT Françoise
BERGERET Vincent

COLLEGE PUBLIC DE  VERDUN-SUR-LE-DOUBS "LES TROIS  RIVIERES" DUVERNOIS Michel
DAMY Nathalie

DESMARD Jean-Michel
ROBLOT Elisabeth

COLLEGE PUBLIC DE "PIERRE-DE-BRESSE" JACQUARD Sébastien
GRUET Aline

VADOT Anthony
CHALUMEAU Mathilde

COLLEGE PUBLIC DE BOURBON-LANCY  "FERDINAND SARRIEN" DESJOURS Thierry
MAUNY Marie-France

CHENUET Carole
MARTELIN Cécile

COLLEGE PUBLIC DE BUXY MARTIN Sébastien
LANOISELET Dominique 

VAILLANT Françoise
ROBLOT Elisabeth

COLLEGE PUBLIC DE CHAGNY "LOUISE MICHEL"
DESCIEUX Jean-Christophe
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette

DUVERNOIS Michel
DAMY Nathalie
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COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE  "JACQUES PREVERT" GAUDRAY Alain
MELIN Dominique

BERGERET Vincent
VAILLANT Françoise

COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE "CAMILLE CHEVALIER" DESCHAMPS Amelle  
GUIGUE Jean-Vianney

VAILLANT Françoise
BERGERET Vincent

COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE "JEAN VILAR" GAUDRAY Alain
MELIN Dominique

GUIGUE Jean-Vianney
DESCHAMPS Amelle  

COLLEGE PUBLIC DE CHALON-SUR-SAONE "ROBERT DOISNEAU" VAILLANT Françoise
BERGERET Vincent

DESCHAMPS Amelle  
GUIGUE Jean-Vianney

COLLEGE PUBLIC DE CHAROLLES "GUILLAUME DES AUTELS" CORNELOUP Josiane
BERTHIER Pierre

CHENUET Carole
DURIX Arnaud

COLLEGE PUBLIC DE CHATENOY-LE-ROYAL "LOUIS ARAGON" VAILLANT Françoise
BERGERET Vincent

DESCHAMPS Amelle  
GUIGUE Jean-Vianney

COLLEGE PUBLIC DE CHAUFAILLES "JEAN MERMOZ" DURIX Arnaud
MARTELIN Cécile

CHENUET Carole
BERTHIER Pierre

COLLEGE PUBLIC DE CLUNY "PIERRE-PAUL PRUD'HON" FONTERAY Jean-Luc
LEMONON Elisabeth

DESROCHES Patrick
LALANNE Carine

COLLEGE PUBLIC DE COUCHES "LOUIS PERGAUD"
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette
DESCIEUX Jean-Christophe

COUILLEROT Evelyne
HIPPOLYTE Jean-Marc

COLLEGE PUBLIC DE CUISEAUX "ROGER  BOYER" CHAMBRIAT Sylvie
CANNARD Frédéric

VADOT Anthony
CHALUMEAU Mathilde

COLLEGE PUBLIC DE CUISERY "LES DIMES" CHAMBRIAT Sylvie
CANNARD Frédéric

VADOT Anthony
CHALUMEAU Mathilde

COLLEGE PUBLIC DE DIGOIN MAUNY Marie-France
DESJOURS Thierry

CHENUET Carole
ACCARY André

COLLEGE PUBLIC DE GENELARD "JULES FERRY" PHILIBERT Alain
PERRIN Viviane

BALLOT Alain
CLEMENT Sophie 

COLLEGE PUBLIC DE GIVRY "LE PETIT PRETAN" LANOISELET Dominique
MARTIN Sébastien

VAILLANT Françoise
BERGERET Vincent

COLLEGE PUBLIC DE LA CHAPELLE-DE-GUINCHAY "CONDORCET" COGNARD Jean-François
AURAY Géraldine

REYNAUD Hervé
CANNET Claude

COLLEGE PUBLIC DE LA CLAYETTE "LES BRUYERES" DURIX Arnaud
MARTELIN Cécile

BERTHIER Pierre
CHENUET Carole

COLLEGE PUBLIC DE LE CREUSOT "CENTRE" DURAND Bernard
CANTIER Nadège

COUILLEROT Evelyne
HIPPOLYTE Jean-Marc

COLLEGE PUBLIC DE LE CREUSOT "LA CROIX MENEE" COUILLEROT Evelyne
HIPPOLYTE Jean-Marc

DURAND Bernard
CANTIER Nadège

COLLEGE PUBLIC DE LUGNY "VICTOR HUGO" DESROCHES Patrick 
LALANNE Carine

REYNAUD Hervé
BELTJENS Colette
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COLLEGE PUBLIC DE MACON  "PASTEUR" REYNAUD Hervé
LALANNE Carine

CANNET Claude
ROBIN Christine

COLLEGE PUBLIC DE MACON  "ROBERT SCHUMAN" COURTOIS Jean-Patrick
DESROCHES Patrick

REYNAUD Hervé
LALANNE Carine

COLLEGE PUBLIC DE MACON "BREART" ROBIN Christine
REYNAUD Hervé

AURAY Géraldine
CANNET Claude 

COLLEGE PUBLIC DE MACON "SAINT-EXUPERY" REYNAUD Hervé
ROBIN Christine

CANNET Claude 
DESROCHES Patrick

COLLEGE PUBLIC DE MARCIGNY "JEAN MOULIN" CHENUET Carole
ACCARY André

BERTHIER Pierre
MAUNY Marie-France

COLLEGE PUBLIC DE MONTCHANIN "ANNE FRANCK" BALLOT Alain
CANTIER Nadège

CLEMENT Sophie 
DURAND Bernard

COLLEGE PUBLIC DE SAINT MARCEL  "VIVANT DENON" PLISSONNIER Florence
BURDIN Raymond

MELIN Dominique
GAUDRAY Alain

COLLEGE PUBLIC DE SAINT-MARTIN-EN-BRESSE "OLIVIER DE LA 
MARCHE"

ROBLOT Elisabeth
DESMARD Jean-Michel

DAMY Nathalie
DUVERNOIS Michel

COLLEGE PUBLIC DE SAINT-VALLIER  "NICOLAS COPERNIC" PHILIBERT Alain
PERRIN Viviane

BALLOT Alain
CLEMENT Sophie 

COLLEGE PUBLIC DE SANVIGNES-LES-MINES "ROGER VAILLAND" PHILIBERT Alain
PERRIN Viviane

LOTTE Dominique
GIEN Chantal

COLLEGE PUBLIC DE SENNECEY-LE-GRAND" DAVID NIEPCE" BECOUSSE Jean-Claude
BELTJENS Colette

REYNAUD Hervé
DESMARD Jean-Michel

COLLEGE PUBLIC DE TOURNUS "EN BAGATELLE" BECOUSSE Jean-Claude
BELTJENS Colette

REYNAUD Hervé
DESMARD Jean-Michel

COLLEGE PUBLIC D'EPINAC "HUBERT REEVES" AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric

BARNAY Marie-Claude
LAUBERAT Didier

COLLEGE PUBLIC D'ETANG-SUR-ARROUX "CLAUDE GABRIEL 
BOUTHIERE"

BARNAY Marie-Claude
LAUBERAT Didier

AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric

COLLEGE PUBLIC JORGE SEMPRUN DE GUEUGNON LOTTE Dominique
GIEN Chantal

DESJOURS Thierry 
MAUNY Marie-France

COLLEGES PUBLICS  : COMITE DE PILOTAGE "APPEL A PROJETS EN 
FAVEUR DES COLLEGIENS"

BELTJENS Colette 
CHALUMEAU Mathilde
GRUET Aline
CANTIER Nadège
GIEN Chantal

COMITE DEPARTEMENTAL D'EDUCATION A LA SANTE ET A LA 
CITOYENNETE LOTTE Dominique CANNET Claude
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COMMISSION ACADEMIQUE DE CONCERTATION DE L'ENSEIGNEMENT 
PRIVE BELTJENS Colette CHALUMEAU Mathilde 

COMMISSION ACADEMIQUE ENSEIGNEMENTS LANGUES VIVANTES 
ETRANGERES 

REYNAUD Hervé
DESJOURS Thierry

LALANNE Carine
DUVERNOIS Michel

COMMISSIONS D'INSTRUCTION DES PROJETS DES COLLEGES 
RELATIFS A L'ACCOMPAGNEMENTS VERS LA REUSSITE DES 
COLLEGIENS

CHALUMEAU Mathilde
REYNAUD Hervé
COGNARD Jean-François
PHILIBERT Alain

CONFERENCE REGIONALE DU SPORT ET CONFERENCE DES 
FINANCEURS DU SPORT DE BOURGOGNE FRANCHE-COMTE BERTHIER Pierre MELIN Dominique

CONSEIL ACADEMIQUE DE L'EDUCATION  NATIONALE (CAEN) CHALUMEAU Mathilde BELTJENS Colette

CONSEIL D'ADMINISTRATION SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE (SEM) DE 
L'ELAN CHALON

BERGERET Vincent
BERTHIER Pierre

CONSEIL DEPARTEMENTAL  DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA 
VIE ASSOCIATIVE DUPARAY Lionel DESJOURS Thierry 

CONSEIL D'ORIENTATION DU SITE UNIVERSITAIRE AU CREUSOT DUPARAY Lionel

DSDEN - COMITE DEPARTEMENTAL DE LABELLISATION E3D AMIOT Catherine 

INSTITUT UNIVERSITAIRE DE TECHNOLOGIE (IUT) DE CHALON-SUR-
SAONE GUIGUE Jean-Vianney VAILLANT Françoise

INSTITUT UNIVERSITAIRE DE TECHNOLOGIE (IUT) DU CREUSOT : 
CONSEIL D'ADMINISTRATION DUPARAY Lionel CLEMENT Sophie 

POLITIQUE SPORTIVE - COMITE DE PILOTAGE

DUPARAY Lionel
BERTHIER Pierre
MELIN Dominique
PHILIBERT Alain 

DESJOURS Thierry
GRUET Aline
LANOISELET Dominique
CANTIER Nadège

UNIVERSITE DE  BOURGOGNE : SITE UNIVERSITAIRE DE MACON - 
CONSEIL CONSULTATIF REYNAUD Hervé CANNET Claude

UNIVERSITE DE  BOURGOGNE : SITE UNIVERSITAIRE DU CREUSOT- 
CONSEIL CONSULTATIF DUPARAY Lionel  CLEMENT Sophie 

UNIVERSITE DE BOURGOGNE : SITE UNIVERSITAIRE DE CHALON SUR 
SAONE - CONSEIL CONSULTATIF GUIGUE Jean-Vianney VAILLANT Françoise

AGENCE FRANCAISE  DE L'ADOPTION - ASSEMBLEE GENERALE DESCHAMPS Amelle  
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ASSOCIATION D'ENTRAIDE DES PUPILLES ET ANCIENS PUPILLES DE 
L'ETAT

DESCHAMPS Amelle  

CONSEIL DE FAMILLE DES PUPILLES DE L'ETAT DESCHAMPS Amelle  
FRIZOT Marie-Thérèse 

ASSEMBLEE GENERALE AU GROUPEMENT DE COOPERATION SOCIALE 
ET MEDICO SOCIALE "ADOBASE 71"

DESCHAMPS Amelle  
CANNET Claude

ASSOCIATION NATIONALE DE PREVENTION EN ALCOOLOGIE ET 
ADDICTOLOGIE (ANPAA 71)

LALANNE Carine
DAMY Nathalie
GAUDRAY Alain
CHAMBRIAT Sylvie

COMITE DES FINANCEURS PACTE TERRITORIAL D'INSERTION/FONDS 
SOCIAL EUROPEEN (PTI/FSE)

ROBIN Christine 
BROCHOT Frédéric
VAILLANT Françoise
CANNET Claude
CHENUET Carole
DURAND Bernard

LEMONON Elisabeth

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE, 
D'AIDE AUX VICTIMES ET DE LUTTES CONTRE LA DROGUE, LES 
DERIVES SECTAIRES ET LES VIOLENCES

DAMY Nathalie
GUIGUE Jean-Vianney

BELTJENS Colette
DESCHAMPS Amelle

AILE SUD BOURGOGNE ROBIN Christine

ASSOCIATION AGIR POUR L'INSERTION, LA REUSSITE ET L'EMPLOI 
(AGIRE)

ROBIN Christine
DUPARAY Lionel

ASSOCIATION DEPARTEMENTALE D'INFORMATION SUR LE LOGEMENT 
(ADIL)

GUIGUE Jean-Vianney
ROBIN Christine
DUPARAY Lionel
DURAND Bernard

MARTIN Sébastien

CENTRE D'INFORMATION DES DROITS DES FEMMES ET DE LA FAMILLE 
(CIDFF)

DAMY Nathalie CANNET Claude

CENTRE D'INFORMATION LOCAL SUR L'EMPLOI ET LES FORMATIONS 
(CILEF)

ROBIN Christine LALANNE Carine

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL DU COMITE BRESSAN - CONSEIL 
D'ADMINISTRATION

CHALUMEAU Mathilde
GRUET Aline

COMITE DE PILOTAGE DEPARTEMENTAL DE L'HABITAT GUIGUE Jean-Vianney
DUPARAY Lionel
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COMMISSION CONSULTATIVE DEPARTEMENTALE POUR 
L'ELABORATION D'UN SCHEMA DEPARTEMENTAL POUR L'ACCUEIL DES 
GENS DU VOYAGE

ROBIN Christine
BURDIN Raymond
DUPARAY Lionel 
CHAMBRIAT Sylvie

COMMISSION DE MEDIATION DANS LE CADRE DU DROIT AU LOGEMENT 
OPPOSABLE (COMED - DALO)

ROBIN Christine CANNET Claude

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION 
(CDOEI)

ROBIN Christine VAILLANT Françoise

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE RESIDENCES CHALON JEUNES VAILLANT Françoise

CONSEIL DEPARTEMENTAL D'ACCES AUX DROITS (CDAD) GUIGUE Jean-Vianney BARNAY Marie-Claude

ECONOMIE SOLIDARITE PARTAGE ROBIN Christine

LE "PONT" A MACON CANNET Claude

MISSION D'INFORMATION PROFESSIONNELLE (MIP)  DE LA BRESSE 
LOUHANNAISE : CONSEIL D'AMINISTRATION CHALUMEAU Mathilde

MISSION LOCALE DU CHALONNAIS VAILLANT Françoise

MISSION LOCALE JEUNES DE LA BRESSE LOUHANNAISE CHALUMEAU Mathilde VADOT Anthony

REGIE DE TERRITOIRE CCM - BASSIN NORD LE CREUSOT - 
MONTCHANIN - TORCY COUILLEROT Evelyne

REGIE DES QUARTIERS DU BASSIN MINIER DUPARAY Lionel PERRIN Viviane

RESEAU DES RESSOURCERIES SUD-BOURGOGNE POUR LE DOMAINE 
DE GESTION DES DECHETS ET POUR LE DOMAINE DE GESTION DE 
L'INSERTION

AMIOT Catherine
ROBIN Christine

SOLIHA  JURA SAONE-ET-LOIRE
ROBIN Christine
DUPARAY Lionel
CANNARD  Frédéric

ETABLISSEMENT PUBLIC INTERCOMMUNAL HEBERGEANT DES 
PERSONNES AGEES DE VARENNES LE GRAND ET SAINT GERMAIN DU 
PLAIN

DESMARD Jean-Michel
ROBLOT Elisabeth
PLISSONNIER Florence

CA : CONSEIL DE SURVEILLANCE CHS DE SEVREY BURDIN Raymond
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CA EPIC EHPAD SENNECEY-LE-GRAND - SAINT-AMBREUIL
BECOUSSE Jean-Claude
BELTJENS Colette
ROBLOT Elisabeth

CONSEIL D'ADMINISTRATION - EHPAD LUCIEN GUICHARD DE SAINT 
AMOUR (JURA) CHAMBRIAT Sylvie

CONSEIL DE SURVEILLANCE CHU DE DIJON LOTTE Dominique

EHPAD  D'EPINAC AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric

EHPAD ANTONIN A CHAINTRE A CHAUFAILLES MARTELIN Cécile

EHPAD ASSOCIATIF DE JONCY- ASSOCIATION LOUISE ET HENRI CLERET CLEMENT Sophie

EHPAD DE BIAN - COMMUNE DE COUSANCE (HORS SAONE-ET-LOIRE) BELTJENS Colette

EHPAD DE BUXY MARTIN Sébastien
VAILLANT Françoise

EHPAD DE CHALON-SUR-SAONE "ROGER LAGRANGE" GAUDRAY Alain
MELIN Dominique

EHPAD DE COUCHES
DESCIEUX Jean-Christophe
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette

EHPAD DE CUISEAUX CANNARD Frédéric
CHAMBRIAT Sylvie

EHPAD DE CUISERY CANNARD Frédéric
CHAMBRIAT Sylvie

EHPAD DE DIGOIN MAUNY Marie-France
CORNELOUP Josiane

EHPAD DE FRONTENAUD CANNARD Frédéric
CHAMBRIAT Sylvie

EHPAD DE MARCIGNY ACCARY André
MARTELIN Cécile 

EHPAD DE MONTCENIS DURAND Bernard
CANTIER Nadège

EHPAD DE MONT-SAINT-VINCENT CLEMENT Sophie
BALLOT Alain

EHPAD DE ROMANECHE THORINS COGNARD Jean-François
AURAY Géraldine
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EHPAD DE ROMENAY CANNARD Frédéric
CHAMBRIAT Sylvie

EHPAD DE SAINT DESERT LANOISELET Dominique
MARTIN Sébastien

EHPAD DE SAINT GERMAIN-DU-BOIS JACQUARD Sébastien
GRUET Aline

EHPAD DE SALORNAY-SUR-GUY FONTERAY Jean-Luc
LEMONON Elisabeth

EHPAD D'ISSY-L'EVEQUE GIEN Chantal
LOTTE Dominique

EHPAD NICOLE LIMOGES A CIEL
ROBLOT Elisabeth
DUVERNOIS Michel
DAMY Nathalie

EHPAD PUBLIC  AUTONOME DE SAINT-GENGOUX-LE-NATIONAL 
LANOISELET Dominique
FONTERAY Jean-Luc
LEMONON Elisabeth

EHPAD PUBLIC TERRITORIAL "LA ROSERAIE" A MONTCHANIN CLEMENT Sophie
BALLOT Alain

ETABLISSEMENT PUBLIC SOCIAL ET MEDICO-SOCIAL (EPSMS) "LE 
VERNOY" DE BLANZY

DUPARAY Lionel
CLEMENT Sophie
BALLOT Alain

ETABLISSEMENT SOCIAL, PUBLIC AUTONOME CHARGE D'EDUCATION 
SPECIALISEE DE TOURNUS (ESPACES)

BECOUSSE Jean-Claude
BELTJENS Colette
ROBLOT Elisabeth

GROUPEMENT HOSPITALIER DE TERRITOIRE DE SAONE-ET-LOIRE 
BRESSE MORVAN DUPARAY Lionel 

MAISON DE RETRAITE EHPAD CORDELIER -  LABERGEMENT LES 
SEURRE (21) DUVERNOIS Michel

RESIDENCE DOCTEUR PERRET - ST TRIVIER DE COURTES (01) DESROCHES Patrick 

ACADEMIE FRANCOIS BOURDON REYNAUD Hervé DUPARAY Lionel

ASSOCIATION DU PAYS D'ART ET D'HISTOIRE ENTRE CLUNY ET 
TOURNUS - CONSEIL D'ADMINISTRATION

BELTJENS Colette
LALANNE Carine
FONTERAY Jean-Luc

BECOUSSE Jean-Claude
DESROCHES Patrick
LEMONON Elisabeth

ASSOCIATION RESEAU DES GRANDS SITES DE FRANCE (RGSF) ROBLOT Elisabeth REYNAUD  Hervé

COMITE EXECUTIF DE LA FONDATION DE BOURGOGNE (COLLEGE A)
REYNAUD Hervé
CHENUET Carole
AURAY Géraldine 
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COMMISSION REGIONALE DU PATRIMOINE ET DE L'ARCHITECTURE 
(CRPA)

DUPARAY Lionel 
REYNAUD Hervé

VAILLANT Françoise
CANNET Claude

ECOMUSEE DE LA BRESSE BOURGUIGNONNE - CONSEIL 
D'ADMINISTRATION GRUET Aline

ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE (EPCC) 
BIBRACTE - CONSEIL D'ADMINISTRATION AMIOT Catherine BARNAY Marie-Claude

FEDERATION EUROPEENNE DES SITES CLUNISIENS - ASSEMBLEE 
GENERALE REYNAUD Hervé DUPARAY Lionel 

AMENAGEMENT DE LA FORET BOUTHIER DE ROCHEFORT
MARTELIN Cécile
DURIX Arnaud
BROCHOT Frédéric

AMENAGEMENT DES FORETS DOMANIALES DU CHALONNAIS ET DE 
SAINT SERNIN DU BOIS

GUIGUE Jean-Vianney
DESMARD Jean-Michel
DUVERNOIS Michel 
BROCHOT Frédéric
BERGERET Vincent
AMIOT Catherine

COMITE DE PILOTAGE DU PLAN DE DEVELOPPEMENT DES MASSIFS - 
HAUT FOLIN AMIOT Catherine BROCHOT Frédéric

COMITE REGIONAL DE LA BIODIVERSITE DE BOURGOGNE-FRANCHE-
COMTE

AMIOT Catherine 
BECOUSSE Jean-Claude

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE COOPERATION INTERCOMMUNALE 
(CDCI)

DURIX Arnaud
BELTJENS Colette
DEROCHES Patrick
LEMONON Elisabeth
BALLOT Alain

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET 
DES SITES - COMMISSION PIVOT

AMIOT Catherine
ROBLOT Elisabeth
HIPPOLYTE Jean-Marc

VAILLANT Françoise
LALANNE Carine 
CANNARD Frédéric

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET 
DES SITES - FORMATION FAUNE SAUVAGE CAPTIVE AMIOT Catherine BROCHOT Frédéric

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET 
DES SITES - FORMATION SPECIALISEE PUBLICITE

AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric

ROBLOT Elisabeth
REYNAUD Hervé

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET 
DES SITES - FORMATION SPECIALISEE SITES ET PAYSAGES

AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric

ROBLOT Elisabeth
REYNAUD Hervé

COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET 
DES SITES - FORMATION SPECIALISEES  NATURE

AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric

ROBLOT Elisabeth
REYNAUD Hervé
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COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES ET 
DES SITES - FORMATION SPECIALISEES CARRIERES AMIOT Catherine BROCHOT Frédéric

CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SEM VAL DE BOURGOGNE DUPARAY Lionel
GUIGUE Jean-Vianney

CONSEIL DE DEVELOPPEMENT DU CHALONNAIS (2EME COLLEGE)

DUVERNOIS Michel
BERGERET Vincent
GUIGUE Jean-Vianney
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette

SCHEMA DEPARTEMENTAL D'AMELIORATION DE L'ACCESSIBILITE DES 
SERVICES AU PUBLIC - COMITE DE PILOTAGE

LALANNE Carine
LOTTE Dominique

SCHEMA DEPARTEMENTAL D'AMELIORATION DE L'ACCESSIBILITE DES 
SERVICES AU PUBLIC - REPRESENTATION DES TERRITOIRES

DUPARAY Lionel
HIPPOLYTE Jean-Marc
BARNAY Marie-Claude

BERGERET Vincent
VAILLANT Françoise
DESCIEUX Jean-Christophe

BERTHIER Pierre
DURIX Arnaud
LOTTE Dominique

VADOT Anthony 
CHALUMEAU Mathilde 
CHAMBRIAT Sylvie

ROBIN Christine
CANNET Claude
DESROCHES Patrick

SEM PATRIMONIALE SUD BOURGOGNE CONSEIL D'ADMINISTRATION

CORNELOUP Josiane
CHENUET Carole
GUIGUE Jean-Vianney
DESCIEUX Jean-Christophe 

SYNDICAT MIXTE DE L'AERODROME DE SAINT-YAN

ACCARY André
DESJOURS Thierry
CORNELOUP Josiane
GIEN Chantal

CHENUET Carole
MAUNY Marie-France
BERTHIER Pierre
LOTTE Dominique

OBSERVATOIRE DEPARTEMENTAL D'EQUIPEMENT COMMERCIAL 
(ODEC)

DESJOURS Thierry
CHALUMEAU Mathilde

CHENUET Carole
GUIGUE Jean-Vianney
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AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE - ASSEMBLEE GENERALE (AG)

ACCARY André
DURIX Arnaud
CORNELOUP Josiane
CANNET Claude
MARTIN Sébastien
COGNARD Jean-François
DUPARAY Lionel
DAMY Nathalie
DESROCHES Patrick
CHENUET Carole
VAILLANT Françoise
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette
LEMONON Elisabeth 
CANNARD Frédéric
GIEN Chantal
LAUBERAT Didier

AGENCE TECHNIQUE DEPARTEMENTALE - CONSEIL D'ADMINISTRATION

ACCARY André
CANNET Claude
MARTIN Sébastien
COGNARD Jean-François
DUPARAY Lionel
DESROCHES Patrick
CHENUET Carole
VAILLANT Françoise
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette
CANNARD Frédéric
LAUBERAT Didier

CANAL DU CENTRE - COMITE DE PILOTAGE DUPARAY Lionel 
ROBLOT Elisabeth 

COMITE DE PILOTAGE DE L'ACCORD-CADRE ET COMITE DE 
COORDINATION SPECIFIQUE A L'ASSISTANCE TECHNIQUE EN MATIERE 
DE POLITIQUE DE L'EAU

BECOUSSE Jean-Claude
DUVERNOIS Michel 

AMIOT Catherine
MARTIN Sébastien 

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE DHEUNE DUVERNOIS Michel 
BECOUSSE Jean-Claude

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE DU CHALONNAIS
BERGERET Vincent
DUVERNOIS Michel 

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE GROSNE BECOUSSE Jean-Claude

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERE SEILLE
BELTJENS Colette
CHALUMEAU Mathilde
CANNARD Frédéric

COMITE DE RIVIERE DU CONTRAT DE RIVIERES DU MACONNAIS
REYNAUD Hervé
AURAY Géraldine
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COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA PRESENCE POSTALE 
TERRITORIALE

DUVERNOIS Michel 
LOTTE Dominique

COMMISSION DEPARTEMENTALE DES RISQUES MAJEURS BECOUSSE Jean-Claude
AMIOT Catherine

BELTJENS Colette
DESJOURS Thierry

COMMISSION DEPARTEMENTALE D'ORGANISATION ET DE 
MODERNISATION DES SERVICES PUBLICS LOTTE Dominique

COMMISSION DES TERRITOIRES

ACCARY André (Président de 
droit)
DURIX Arnaud
BECOUSSE Jean-Claude
FRIZOT Marie-Thérèse
MARTIN Sébastien
VADOT Anthony
MAUNY Marie-France
ROBIN Christine
AMIOT Catherine
DESROCHES Patrick
COUILLEROT Evelyne
LEMONON Elisabeth
CANNARD Frédéric
LAUBERAT Didier
BALLOT Alain

CONSEIL D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET D'ENVIRONNEMENT 
(CAUE)  - CA

CHENUET Carole
ROBIN Christine
COGNARD Jean-François
HIPPOLYTE Jean-Marc

ETABLISSEMENT PUBLIC LOIRE (EPL) CHENUET Carole
MAUNY Marie-France

DURIX Arnaud
MARTELIN Cécile

ETABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL DE BASSIN SAONE-DOUBS - 
EPTB

BELTJENS Colette
DUVERNOIS Michel
CANNARD Frédéric

BECOUSSE Jean-Claude
DESROCHES Patrick 
HIPPOLYTE Jean-Marc

PARC NATUREL REGIONAL DU MORVAN : BUREAU AMIOT Catherine BROCHOT Frédéric

PARC NATUREL REGIONAL DU MORVAN : COMITE SYNDICAL

AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric
BARNAY Marie-Claude
LAUBERAT Didier

SYNDICAT MIXTE DEPARTEMENTAL DE SECURISATION ET DE GESTION 
DES RESEAUX D'EAU POTABLE (SYDRO 71)

BECOUSSE Jean Claude
CHENUET Carole
DUVERNOIS Michel

BELTJENS Colette
MARTIN Sébastien
AMIOT Catherine

COMITE DE MASSIF DU MASSIF CENTRAL AMIOT Catherine

Page 15 sur 1947



Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 

AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Nom de l'organisme Titulaires Suppléants

AGENCE DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE ET DE PROMOTION DU 
TERRITOIRE DE SAONE-ET-LOIRE (ADTPT 71) - BUREAU 1ER COLLEGE

ROBLOT Elisabeth
MARTELIN Cécile
DESJOURS Thierry
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette 
CLEMENT Sophie

AGENCE DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE ET DE PROMOTION DU 
TERRITOIRE DE SAONE-ET-LOIRE (ADTPT 71) - CONSEIL 
D'ADMINISTRATION

ROBLOT Elisabeth
MARTELIN Cécile
AURAY Géraldine
VAILLANT Françoise
CHENUET Carole
LALANNE Carine
REYNAUD Hervé
DESJOURS Thierry
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette
CANTIER Nadège
CLEMENT Sophie

ASSOCIATION "LES LOGIS DE FRANCE DE SAONE-ET-LOIRE" - CONSEIL 
D'ADMINISTRATION

ROBLOT Elisabeth
BELTJENS Colette

MAUNY Marie-France
DESROCHES Patrick

BOURGOGNE FRANCHE-COMTE TOURISME ROBLOT Elisabeth
VAILLANT Françoise

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE SAONE-ET-LOIRE GUIGUE Jean-Vianney DUPARAY Lionel 

CHAMBRE DES METIERS ET DE L'ARTISANAT DE SAONE-ET-LOIRE DUPARAY Lionel GUIGUE Jean-Vianney

COMITE DE PILOTAGE DE LA GTMC VTT ROBLOT Elisabeth BERTHIER Pierre

COMMISSION CONSULTATIVE « ROUTE DEPARTEMENTALE DES VINS DE 
SAONE-ET-LOIRE »

DESJOURS Thierry 
VAILLANT Françoise
DESROCHES Patrick
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette
BALLOT Alain

COMMISSION TECHNIQUE DES GITES RURAUX ET EQUIPEMENTS 
D'ACCUEIL ROBLOT Elisabeth VAILLANT Françoise

OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE MACONNAIS BEAUJOLAIS ROBLOT Elisabeth
REYNAUD Hervé

COMMISSION DEPARTEMENTALE CHARGEE D'ETABLIR LA LISTE 
D'APTITUDE AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRES-ENQUETEURS BROCHOT Frédéric LAUBERAT Didier
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'AMENAGEMENT FONCIER (CDAF)

BROCHOT Frédéric
DESMARD Jean-Michel
COGNARD Jean-François
CANNARD Frédéric

AMIOT Catherine
ROBLOT Elisabeth
AURAY Géraldine
LEMONON Elisabeth

COMITE DE PILOTAGE "SCHEMA DEPARTEMENTAL DES ESPACES 
NATURELS SENSIBLES"

AMIOT Catherine
LALANNE Carine
HIPPOLYTE Jean-Marc

COMITE DE PILOTAGE "VOIE VERTE" ET "VOIE BLEUE"

AMIOT Catherine
MAUNY Marie-France
MELIN Dominique
CANTIER Nadège

CONTRAT DEPARTEMENTAL DE LECTURE ITINERANCE ETAT / 
DEPARTEMENT 2020-2022 - COMITE DE PILOTAGE

REYNAUD Hervé

LABEL BIBLIOTHEQUE NUMERIQUE DE REFERENCE ETAT / DRAC BFC / 
DEPARTEMENT

REYNAUD Hervé
(membre Copil)

ASSOCIATION LOISIRS, ART, RENCONTRE, CULTURE (LARC) AU 
CREUSOT REYNAUD Hervé

ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE (EPCC) 
ESPACE DES ARTS - CONSEIL D'ADMINISTRATION

DESJOURS Thierry
MELIN Dominique
PLISSONNIER Florence 
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette

FONDS DE SOUTIEN AUX MANIFESTATIONS CULTURELLES D'INTERET 
DEPARTEMENTAL ET AIDE A LA CREATION - COMMISSION AD 'HOC

REYNAUD Hervé
DESJOURS Thierry
BRUNET-LECHENAULT 
Claudette

SCOP : LE THEATRE DE MACON REYNAUD Hervé LALANNE Carine

COMMISSION D'ETABLISSEMENT DES LISTES ELECTORALES DE LA 
CHAMBRE D'AGRICULTURE DESMARD Jean-Michel

GIP EQUIVALLEE HARAS NATIONAL CLUNY ROBLOT Elisabeth
DESROCHES Patrick
FONTERAY Jean-Luc
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 COMMISSION EQUINE DEPARTEMENTALE

AMIOT Catherine
BROCHOT Frédéric
DESROCHES Patrick
ROBLOT Elisabeth
BURDIN Raymond
CANNARD Frédéric
LEMONON Elisabeth
CLEMENT Sophie

ASSOCIATION "LES CLIMATS DU VIGNOBLE DE BOURGOGNE" - 
CONSEIL D'ADMINISTRATION ROBLOT Elisabeth

ASSOCIATION « GASTRONOMIE ET PROMOTION DES PRODUITS 
REGIONAUX » BROCHOT Frédéric

ASSOCIATION AGRI LOCAL BROCHOT Frédéric

ASSOCIATION AGRI-SOLIDARITE DESMARD Jean-Michel

COMMISSION REGIONALE DE L'ECONOMIE AGRICOLE ET DU MONDE 
RURAL (COREAMR) BROCHOT Frédéric DESMARD Jean-Michel

ETABLISSEMENT PUBLIC LOCAL D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE AGRICOLE (EPLEFPA) DE FONTAINES SUD 
BOURGOGNE

DESMARD Jean-Michel DUVERNOIS Michel

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT ET DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE - ETANG-SUR-
ARROUX/CHATEAU-CHINON

BROCHOT Frédéric BARNAY Marie-Claude

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT ET DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE - MACON DAVAYE AURAY Géraldine LALANNE Carine

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNEMENT ET DE 
FORMATION PROFESSIONNELLE AGRICOLE - TOURNUS BELTJENS Colette BECOUSSE Jean-Claude

GROUPEMENT DE DEFENSE SANITAIRE DE SAONE-ET-LOIRE : CONSEIL 
D'ADMINISTRATION (GDS) BROCHOT Frédéric DESMARD Jean-Michel

SOCIETE D'AMENAGEMENT FONCIER ET D'ETABLISSEMENT RURAL 
(SAFER) BOURGOGNE - FRANCHE-COMTE : COMITE TECHNIQUE 
DEPARTEMENTAL

DESMARD Jean-Michel DUVERNOIS Michel

SOCIETE D'AMENAGEMENT FONCIER ET D'ETABLISSEMENT RURAL 
(SAFER) DE BOURGOGNE : CONSEIL D'ADMINISTRATION DUVERNOIS Michel
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Désignations d'élus départementaux dans les commissions internes et organismes externes 

AD du 22 juillet 2021

Mission coordination et 
fonctions transversales

Nom de l'organisme Titulaires Suppléants

VINIPOLE SUD BOURGOGNE
COGNARD Jean-François
DESROCHES Patrick
HIPPOLYTE Jean-Marc

DUVERNOIS Michel
ROBIN Christine 

AMENAGEMENT NUMERIQUE DU TERRITOIRE : COMITE STRATEGIQUE 
DEPARTEMENTAL DU HAUT ET TRES HAUT DEBIT

MARTIN Sébastien
DURIX Arnaud
DESROCHES Patrick
AURAY Géraldine
DESCIEUX Jean-Christophe
LOTTE Dominique

COMITE DE SUIVI AMEL (APPEL A MANIFESTATION D'ENGAGEMENTS 
LOCAUX) DURIX Arnaud 

CONSEIL STRATEGIQUE PERMANENT DU NUMERIQUE

DURIX Arnaud
DESROCHES Patrick
VADOT Anthony 
DESCIEUX Jean-Christophe
CLEMENT Sophie

OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE (ONACVG) : CONSEIL DEPARTEMENTAL

BELTJENS Colette
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Mission coordination et fonctions transversales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 104

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE SAONE-ET-LOIRE

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général des 
conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L.3121-8,  

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances,

Considérant que le Règlement intérieur permet de préciser les modalités de fonctionnement du Conseil 
départemental et de sa Commission permanente prévues par les textes législatifs ou réglementaires en 
vigueur, que certains articles du CGCT font d’ailleurs directement référence à ce Règlement pour leur mise en 
œuvre pratique, que l’ensemble de ces dispositions, ainsi formalisées, vise à faciliter l’exercice du mandat de 
Conseiller départemental et à assurer le bon déroulement des instances de la collectivité, 

Après en avoir délibéré, 

Décide par 46 voix Pour et 12 Abstentions : 

-  d’adopter le règlement intérieur du Conseil départemental de Saône-et-Loire, joint en annexe à la 
présente délibération. 

         
       

 Le Président, 
 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Préambule : la Charte de l’élu local 
 
La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat, a 
prévu que, lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et 
des adjoints, le nouveau maire doit donner lecture de la charte de l'élu local, prévue à l'article L. 1111-
1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Art. L. 1111-1-1.du CGCT : « Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel 
pour administrer librement les collectivités territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent 
leur mandat dans le respect des principes déontologiques consacrés par la présente charte de l'élu local. » 
 
 L'article L. 3121-9 du CGCT a, dès lors, été complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Lors de la première réunion du conseil départemental, immédiatement après l'élection du président, des 
vice-présidents et des autres membres de la commission permanente, le président donne lecture de la 
charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1. Le président remet aux conseillers départementaux une 
copie de la charte de l'élu local et du chapitre III du présent titre. ». 
 

 

Charte de l'élu local 
 
1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. 

 
2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui 
lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier. 

 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. Lorsque ses intérêts 
personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local 
s'engage à les faire connaître avant le débat et le vote. 

 
4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de 
son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins. 

 
5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage 
personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions. 

 
6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances au sein desquelles 
il a été désigné. 

 
7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat 
devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris 
dans le cadre de ses fonctions. 

 

57



6  

Chapitre 1 – Le règlement intérieur 
 
CGCT – art. L.3121-8 
Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des 
Régions – art. 39 
Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) - 
art. 123-3°et 31-I-3° 

 
 
Art. 1 - Adoption du règlement intérieur 
 
Le Conseil départemental établit son règlement intérieur dans les trois mois qui suivent son 
renouvellement. Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à 
l'établissement du nouveau règlement. 
Il détermine les droits des groupes d’élus régulièrement constitués et les droits spécifiques des groupes 
minoritaires ou s’étant déclarés d’opposition. 

 
Le présent règlement a pour objet de préciser les modalités d’organisation et de fonctionnement du Conseil 
départemental de Saône-et-Loire. 

 
 

Art. 2 - Modification du règlement intérieur  
 
Toute proposition de modification du présent règlement est présentée par le Président du Conseil 
départemental ou au moins un sixième des Conseillers départementaux. Après étude et avis de la 
commission  compétente, la proposition de modification est soumise au Conseil départemental dans sa 
plus proche session. Elle est soumise au droit commun des délibérations. 
 
 
Art. 3 - Recours  
 
Le présent règlement intérieur peut être déféré devant le Tribunal administratif de Dijon. 
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Chapitre 2 – Le Président du Conseil départemental 
 
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L.3122-1, L.3122-2, L.3211-2, L.3121-1 à 
3121-13, L., L. 1413-1 
Code électoral - art. L.191 – L. 192 - L.221  
Loi n°2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers 
municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  - art. 19-II-2° et 3° 
Conseil d’Etat, décision du 2 mars 2010 req. n° 325255 
 
 

Art. 4 – Election du Président 
 

Code électoral - art. L.191 – L. 192 - L.221  
CGCT - art. L.3122-1 

 
Le Président du Conseil départemental est élu, dans les conditions fixées par la loi (pour une durée de 
six ans depuis la loi de 2013) jusqu’à l’ouverture de la session de droit suivant le prochain renouvellement 
du Conseil départemental. 
 
Le Conseil départemental, réuni sous la présidence du doyen d'âge, le plus jeune membre faisant 
fonction de secrétaire, élit en séance publique, au scrutin secret et à la majorité absolue des membres, 
son Président. 
 
Aucun débat, dont l'objet est étranger à l'élection du Président du Conseil départemental, ne peut avoir 
lieu sous la présidence du doyen d'âge. 
 
Sauf disposition légale contraire, le Conseil départemental ne peut, dans ce cas, délibérer que si les 
deux tiers au moins de ses membres sont présents, à l'ouverture de la séance. Si cette condition n'est 
pas remplie, la réunion se tient de plein droit, trois jours plus tard, sans condition de quorum. 
 
Si cette élection n'est pas acquise après les deux premiers tours de scrutin, il est procédé à un troisième 
tour et l'élection a lieu à la majorité relative des membres du Conseil départemental.  
En cas d'égalité des voix, l'élection est acquise au bénéfice de l'âge. 

 
 

Art. 5 - Vacance du siège du Président – Démission 
 

Code électoral - art. L.191 – L. 192 - L.221  
CGCT - art. L.3122-2 

 
En cas de vacance du siège du Président du Conseil départemental pour quelque cause que ce soit, les 
fonctions de Président sont provisoirement exercées par un Vice-président, dans l’ordre des nominations 
et, à défaut, par un Conseiller départemental désigné par le Conseil départemental.  
Il est procédé au renouvellement de la Commission permanente dans le délai d’un mois, selon les 
modalités prévues à l’article L.3122-5 du CGCT. 
 
Toutefois, avant ce renouvellement, sans préjudice de la 1ère phrase du 3° alinéa de l’article L.221 du 
Code électoral, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour compléter le Conseil 
départemental. Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le Conseil 
départemental procède néanmoins à l’élection de la Commission permanente. 
 
En cas de démission du Président du Conseil départemental et de tous les Vice-présidents, le Conseil 
départemental est convoqué par le doyen d’âge, soit pour procéder à la désignation du Conseiller 
départemental qui assurera provisoirement les fonctions de Président (premier alinéa de cet article) soit 
pour procéder au renouvellement de la Commission permanente. 
 
Si le Président du Conseil départemental démissionne, il adresse sa démission au premier Vice-
président ou à l’Assemblée. 
 

59



8  

 
Art. 6 - Remplacement temporaire ou suppléance 
 
En cas d'absence ou d'empêchement, le Président est remplacé dans l'exercice de ses fonctions par un 
Vice-Président choisi dans l'ordre des nominations. 
 
Le Président peut se faire représenter par un Vice-président ou un Conseiller départemental aux 
manifestations auxquelles il est invité. 
Il peut se faire représenter aux réunions de travail soit par un Vice-président ou un Conseiller 
départemental assisté, le cas échéant, d'un fonctionnaire, soit par le Directeur Général des Services 
Départementaux ou tout autre fonctionnaire auquel il a accordé une délégation de signature. 
 
Art. 7 - Compétences du Président du Conseil départemental  
 

CGCT - art.L.3221-1 à 3221-13 
 
 
Le Président du Conseil départemental est l’organe exécutif du Département. 
Il prépare et exécute les délibérations du Conseil départemental. 

 
Il est l’ordonnateur des dépenses du Département et prescrit l’exécution des recettes départementales, 
sous réserve des dispositions particulières du Code Général des Impôts relatives au recouvrement des 
recettes fiscales des collectivités locales. 
 
Le Président du Conseil départemental est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer une partie 
de ses fonctions (art. 8 du règlement intérieur).  
 
Il est le chef des services du Département et peut donner délégation de signature (art. 8 du règlement 
intérieur). 
 
Le Président du Conseil départemental gère le domaine du Département. À ce titre, il exerce les pouvoirs 
de police afférents à cette gestion, notamment en ce qui concerne la circulation sur ce domaine, sous 
réserve des attributions dévolues aux maires et au représentant de l'État dans le département ainsi que 
du pouvoir de substitution du représentant de l’Etat dans le département prévu à l’article L.3221-5 du 
CGCT. 
 
Le Président du Conseil départemental procède à la désignation des membres du Conseil départemental 
pour siéger au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions 
régissant ces organismes. 
 
Il exerce en matière d’action sociale les compétences qui lui sont dévolues par le code de l’action sociale 
et des familles. 
 
Le Président du Conseil départemental peut faire tous actes conservatoires et interruptifs de déchéance. 
Il peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision du Conseil départemental qui 
intervient ensuite en application de l’article L.3213-6 du CGCT a effet du jour de cette acceptation. 
 
 
Art. 8 - Délégations du Président 
 

CGCT – art.  L.3221-3 
 
Le Président du Conseil départemental est seul chargé de l’administration, mais il peut déléguer, par 
arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vice-
présidents.  
Il peut également déléguer une partie de ses fonctions dans les mêmes conditions à des membres du 
Conseil départemental en l’absence ou en cas d’empêchement des Vice-présidents ou dès lors que 
ceux-ci sont tous titulaires d’une délégation. Ces délégations subsistent tant qu’elles ne sont pas 
rapportées. 
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Il ne peut donner délégation à des membres du Conseil départemental exerçant un mandat de député, 
de sénateur ou de représentant au Parlement européen. 

 
Il est le chef des services du Département. Il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, donner 
délégation de signature en toute matière aux responsables desdits services. 
 
 
Art. 9 - Délégations au Président 
 

CGCT - art. L.3211-2, L.3221-10-1, L.3221-11, L. 3221-12, L.3221-12-1, L. 1413-1 
Conseil d’Etat, décision du 2 mars 2010 req. n° 325255 

 
Le Président du Conseil départemental peut, par délégation du Conseil départemental et dans les limites 
fixées par lui, exercer les compétences énoncées aux articles L.3211-2 et L3221-10-1, L.3221-11, L. 
3221-12, L.3221-12-1 et L. 1413-1 du CGCT.  
Il en rend compte lors d’une réunion du Conseil départemental, selon la fréquence et les modalités 
prévues auxdits articles. 
 
Les délégations consenties par le Conseil départemental de Saône-et-Loire à son Président font l’objet 
d’une délibération de l’Assemblée départementale. 
Ces délégations ont fait l’objet d’une délibération lors de la séance du 1er juillet 2021. 
Ces délégations peuvent être complétées, dans  le cadre légal, ou supprimées sous les mêmes formes. 
 
Une information exhaustive concernant les décisions prises dans le cadre de ces délégations sera 
présentée en Assemblée départementale selon la périodicité mentionnée dans la délibération du 1er 
juillet 2021. 
 
Le Conseil départemental, bien qu’ayant donné délégation à son Président, n’est pas dessaisi de son 
pouvoir de décision et peut donc délibérer sur les sujets délégués. 
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Chapitre 3 – La conférence des Présidents 
 
 
 
Art. 10 - Composition de la conférence des Présidents 
 
La conférence des Présidents est une instance interne du Département de Saône-et-Loire. 
 
Elle est composée du Président du Conseil départemental et des Présidents de groupe, ou de leurs 
représentants, assistés de leurs collaborateurs. 
 
 
Art. 11 - Réunion de la conférence des Présidents 
 
La conférence des Présidents se réunit sur convocation du Président du Conseil départemental à la suite 
des réunions des commissions spécialisées, qui se tiennent en amont des Assemblées départementales. 
 
Elle se réunit également chaque fois qu’il est nécessaire notamment sur la demande d’un Président de 
groupe. 
 
Ces réunions ne sont pas publiques. 
 
 
Art. 12 - Rôle de la conférence des Présidents  

 
• prend connaissance de l’ordre du jour de la séance de l’Assemblée départementale à venir et 

apprécie l’inscription des rapports ou affaires soumises dans des conditions d’urgence, 
 

• établit la liste des rapports avec débats avec le nom des rapporteurs ainsi que celle des rapports 
soumis au vote sans débats, 

 
• organise les débats, 

 
• prend connaissance des questions orales ou d’actualité, des amendements et des projets de vœux 

et de motions connus à ce stade, 
 

Elle apprécie la recevabilité des motifs d’absences et justificatifs produits par les Conseillers départementaux 
dans le cadre de la modulation des indemnités prévues à l’article 60 du présent règlement intérieur. 

 
Elle peut également être saisie par le Président du Conseil départemental sur tout sujet relatif au 
fonctionnement du Conseil départemental. 
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Chapitre 4 - Le Conseil départemental 
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L.3121-7, L.3211-1, L.3211-1-1, L.3211-2, 
L.3121-9, L.3121-10, L.3121-11, L.3121-12, L.3122 et L.3122-5, L.3121-14, L. 2131-11, L.3121-18, 
L.3121-18-1, L.3121-19, L.3121-20, L.3121-21, L.3121-13 
Avis du Conseil d’Etat en date du 24 mars 1998 
Rép. min. n° 10905, JO Sénat du 25/8/1983, p. 1163  
TA Toulouse, 28/6/1987,Dubrez, RJTCA 1988, n° 32  
Conseil d’Etat, 11/12/1987, LeVern c/Fossé, n° 77054  
Conseil d’Etat, 16/6/1997, Pfister 
Conseil d’Etat, 30 octobre 1937, Marcangeli 
Conseil d’Etat, 19 janvier 1983, Chauré ; CE 22/5/1986, commune de La Teste de Buch 
Conseil d’Etat, 20/1/1937, Crochet, Lebon p. 72 

 
 
Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République  (NOTRe) – 
art. 94 à 105 

 
 
Art. 13 – Siège du Conseil départemental 
 
CGCT - art. L.3121-7 
 
Le Conseil départemental a son siège à l’Hôtel du Département à Mâcon. 
 
 
Art. 14 – Compétences du Conseil départemental 
 
CGCT - art. L.3211-1, L.3211-1-1, L.3211-2 
 
Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) 
- art. 94 à 105 
 
Le Conseil départemental règle par ses délibérations les affaires du département dans les domaines de 
compétences que la loi lui attribue. 
 
Il est compétent pour mettre en œuvre toute aide ou action relative à la prévention ou à la prise en charge 
des situations de fragilité, au développement social, à l'accueil des jeunes enfants et à l'autonomie des 
personnes. Il est également compétent pour faciliter l'accès aux droits et aux services des publics dont 
il a la charge. 
 
Il a compétence pour promouvoir les solidarités et la cohésion territoriale sur le territoire départemental, 
dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des attributions des régions et des communes. 
 
Il peut exercer des compétences partagées dans le domaine de la culture, du sport, du tourisme, de la 
promotion des langues régionales et de l'éducation populaire et regroupement de l'instruction et de 
l'octroi d'aides ou de subventions. 
 

 
Art. 15 – Réunions du Conseil départemental 
 
CGCT - art. L.3121-9, L.3121-10 
 
Le Conseil départemental se réunit à l’initiative de son Président au moins une fois par trimestre, dans un 
lieu du département choisi par la Commission permanente. 
 
 Le Président convoque le Conseil départemental, il détermine le jour et l’heure d’ouverture des séances. 
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Pour les années où a lieu le renouvellement général des Conseils départementaux, la première réunion 
se tient de plein droit le second jeudi qui suit le premier tour de scrutin. 
Lors de la 1ère réunion du Conseil départemental, immédiatement après l’élection du Président, des Vice-
présidents et des autres membres de la Commission permanente, le Président donne lecture de la 
Charte de l’élu local. Une copie de cette Charte et du Chapitre III du titre 2ème du CGCT est remis aux 
Conseillers départementaux.  
 
Afin de répondre à cette obligation, la Charte de l’élu local est intégrée en préambule du présent 
règlement et le Chapitre III du Titre 2ème du CGCT est joint en annexe du présent règlement. 
Un exemplaire du présent règlement est mis à disposition de Chaque Conseiller départemental dès son 
approbation par l’Assemblée départementale par publication sur l’espace extranet dédié aux élus. 
 
Le Conseil départemental est également réuni à la demande : 
• de la Commission permanente, 
• ou du tiers des membres du Conseil départemental sur un ordre du jour déterminé, pour une durée 

qui     ne peut excéder deux jours. Un même Conseiller départemental ne peut présenter plus d’une 
demande de réunion par semestre. 
Le Président du Conseil départemental doit alors organiser la réunion dans le mois qui suit la 
demande  qui lui est adressée par écrit, avec indication des motifs et de l’ordre du jour de la réunion. 

 
En cas de circonstances exceptionnelles, les Conseillers départementaux peuvent être réunis par décret. 

 
 

Art. 16 - Séances du Conseil départemental 
 
CGCT - art. L.3121-11 
 
Les séances du Conseil départemental sont publiques. 
 
Sur la demande du Président du Conseil départemental ou de cinq de ses membres, le Conseil 
départemental peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, 
de se réunir à huis clos. 
S’agissant d’une dérogation au principe de publicité des séances, cette décision doit être adoptée par un 
vote public. La retransmission de la séance est suspendue. 
Le Président fait connaître le résultat des votes intervenus lors du huis clos, dès la reprise de la séance 
publique. 

 
Sans préjudice des pouvoirs que le Président du Conseil départemental tient de l’article L.3121-12 du 
CGCT, ces séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle. 
 
Elles sont notamment diffusées en direct via le site internet du Département de Saône-et-Loire. Elles 
peuvent également être visionnées en différé su ce site. 
 
Le Président du Conseil départemental ouvre et lève les séances. Le plus jeune conseiller, désigné 
secrétaire de séance, procède à l’appel nominal à l’ouverture de la séance. 
 
A l’ouverture de chacune des réunions, le Président donne connaissance de l’ordre du jour et des 
communications qui concernent le Conseil départemental. Le Président peut à tout moment retirer un 
rapport de l’ordre du jour ou le reporter à une séance ultérieure. 
 

 
Art. 17 -  Police de l’Assemblée 
 
CGCT - art. L.3121-12 
 
Le Président a seul la police de l’Assemblée.   
Il peut faire expulser de l’auditoire ou faire arrêter, tout individu qui trouble l’ordre.  
 
Le Président en informe dans les meilleurs délais le Préfet qui réquisitionnera la force publique. 
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En cas de crime ou de délit, il en dresse procès-verbal et le Procureur de la République en est 
immédiatement saisi. 
 
Il dirige les débats, en assure la bonne tenue et donne la parole aux Conseillers départementaux qui la 
demandent. 
 
Au cours des séances, le public admis aux places qui lui sont réservées, doit être en tenue correcte et 
observer le silence.  

 
Le Président peut limiter les accès à l’hémicycle pour tout impératif de sécurité ou d’ordre public. 

 
 

Art. 18 -  Délibérations - quorum 
 

CGCT - art. L.3122 et L.3122-5, L.3121-14 
Avis du Conseil d’Etat en date du 24 mars 1998 
Rép. min. n° 10905, JO Sénat du 25/8/1983, p. 1163  
TA Toulouse, 28/6/1987,Dubrez, RJTCA 1988, n° 32  
Conseil d’Etat, 11/12/1987, LeVern c/Fossé, n° 77054  
Conseil d’Etat, 16/6/1997, Pfister 
Conseil d’Etat, 30 octobre 1937, Marcangeli 
CGCT - art. L. 2131-11 du CGCT 
Conseil d’Etat, 19 janvier 1983, Chauré ; CE 22/5/1986, commune de La Teste de Buch  
Conseil d’Etat, 20/1/1937, Crochet, Lebon p. 72 
 
 
Pour la séance d’installation qui suit le renouvellement de l’Assemblée : 

- le Conseil  départemental ne peut délibérer que si les deux tiers de ses membres sont présents, 
- selon avis du Conseil d’Etat du 24 mars 1998, le quorum s’apprécie, et n’a donc à être vérifié, 

qu’au moment où le doyen d’âge prend la présidence pour entamer l’ensemble unique des 
opérations dont l’enchaînement conduit à l’élection du président, puis de la commission 
permanente.  

 
Pour les autres séances du Conseil départemental : 

- le Conseil  départemental ne peut délibérer si la majorité de ses membres en exercice n’est 
présente, 

- la majorité requise est atteinte dès lors que plus de la moitié des Conseillers en exercice sont 
physiquement présents ; les sièges vacants ne sont pas pris en compte, de même que les 
procurations données par des élus absents (Rép. min. n° 10905, JO Sénat du 25/8/1983, p. 
1163), 

- le quorum correspond à plus de la moitié du nombre de Conseillers en exercice c’est-à-dire la 
moitié plus un si le nombre de Conseillers est un nombre pair et au nombre entier supérieur à la 
moitié si le nombre de Conseillers est un nombre impair (TA Toulouse, 28/6/1987, Dubrez, 
RJTCA 1988, n° 32) 

- la vérification du quorum est réalisée en début de séance pour que celle-ci puisse se tenir de 
façon régulière (C.E. 11/12/1987, LeVern c/Fossé, n° 77054), puis, en cas de départ de 
conseillers, avant toute mise en discussion d’une nouvelle affaire (CE, 16/6/1997, Pfister) 

- Si des Conseillers quittent la séance au cours des débats, l’affaire en discussion peut être 
valablement soumise au vote des Conseillers présents, ceux qui sont sortis étant considérés 
comme s’abstenant, par analogie avec les conseils municipaux (C.E. 30 octobre 1937, 
Marcangeli). Le quorum s’apprécie donc délibération par délibération,  

- en cas de départ de Conseillers en cours de séance, il convient donc de procéder à la vérification 
du quorum, avant de poursuivre l’examen des affaires inscrites à l’ordre du jour, 

- il en est de même lorsque des Conseillers intéressés à l’affaire soumise au conseil, au sens de 
l’article L. 2131-11 du CGCT, sont tenus de s’abstenir ; ils ne comptent pas comme Conseillers 
présents - c’est le cas du président lors de l’approbation du compte administratif (CE 19 janvier 
1983, Chauré ; CE 22/5/1986, commune de La Teste de Buch). 
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Quelle que soit la séance du Conseil départemental, si le Conseil départemental ne se réunit pas au jour 
fixé par la convocation, en nombre suffisant pour délibérer, la réunion se tient, de plein droit, trois jours 
plus tard et les délibérations sont alors valables quel que soit le nombre des présents. 
 
Sauf précisions légales particulières (notamment pour l’élection du Président et des Vice-présidents en 
phase non consensuelle), l’adoption des délibérations est constatée à la majorité des voix exprimées ; 
les porteurs de pouvoirs ayant voté pour les Conseillers absents. 

 
 

Art. 19 -  Déroulement des débats de l’Assemblée départementale 
 
Après examen des rapports par les commissions spécialisées concernées, le Conseil départemental 
entend les rapporteurs pour les affaires soumises à débats. Au terme de cette présentation, le Président 
ouvre la discussion générale, à moins que, sur la demande de trois membres au moins, le Conseil 
départemental ne décide de reporter le rapport à une autre séance. 
  
A la demande d’un ou plusieurs Présidents de commissions, le Président peut décider d’interrompre la 
séance, de telle manière que les commissions puissent examiner l’ensemble des questions relatives à 
l’affaire en cause. 
 
Un Conseiller départemental ne peut intervenir qu’après avoir demandé la parole au Président. Le Président 
accorde la parole dans l’ordre des demandes. 

 
L’auteur et le rapporteur d’une proposition sont entendus toutes les fois qu’ils le désirent. 
 
Au terme de la discussion générale, le Président du Conseil départemental, prononce la clôture des débats 
et met aux voix le rapport. 
 
Les rapports sans débats sont mis aux voix successivement par le Président, après présentation  de l’avis 
des commissions. Nonobstant cette disposition, le Président peut toujours en séance ouvrir un débat ou 
donner la parole à un conseiller qui en fait la demande. 
 
Toute intervention pour un rappel au règlement est de droit. Nulle prise de parole n’est autorisée  pendant 
un vote. 
 
Toute demande de suspension de séance demandée par un Conseiller départemental ou par un Président 
de groupe au nom du groupe est accordée de droit par le Président. Le demandeur propose la durée de 
la suspension. Le Président fixe cette durée. Le quorum est vérifié à la reprise de la séance. 
 
 
Art. 20 - Information des Conseillers départementaux 
 
CGCT - art. L.3121-18, L.3121-18-1, L.3121-19, L.3121-19-1, L.3121-21 
Cour administrative d'appel de Nancy, 27 janvier 2005, 99NC02529 
 
Tout membre du Conseil départemental a le droit dans le cadre de sa fonction d’être informé des   affaires 
du Département qui font l’objet d’une délibération.  
Ce droit à l’information est étendu aux membres de la Commission permanente. 
 
Les demandes d’informations ou de communication d’éléments exprimés par les élus ou les groupes d’élus 
sont à formuler par écrit, de façon précise et suffisamment anticipée auprès du cabinet du Président. Les 
documents et informations en réponse sont transmis aux Conseillers départementaux par le cabinet. Une 
consultation sur place peut également être organisée. 
 
Le Conseil départemental assure la diffusion des informations auprès de ses membres élus par les 
moyens matériels qu'il juge les plus appropriés. 
 
Douze jours au moins avant la réunion du Conseil départemental, le Président du Conseil départemental 
adresse aux Conseillers départementaux un rapport, sous quelque     forme et support que ce soit, sur 
chacune des affaires qui doivent leur être soumises, hormis celles qui relèvent de l’article 22 du présent 
règlement  (Assemblée extraordinaire). 
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Les rapports peuvent être mis à la disposition des Conseillers qui le souhaitent par voie électronique de 
manière sécurisée ; cette mise à disposition fait l’objet d’un avis adressé à chacun de ces Conseillers 
dans les 12 jours au moins avant la réunion du Conseil départemental. 

 
En cas d’urgence, le délai prévu de 12 jours peut être abrégé par le Président sans pouvoir être toutefois 
inférieur à un jour franc.  
Conformément à l’article 12 du présent règlement, il en saisit la Conférence des Présidents. 

 
Le Président rend compte dès l’ouverture de la séance du Conseil départemental qui se prononce sur 
l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une séance 
ultérieure. 

 
Chaque année, le Président rend compte au Conseil départemental, par un rapport spécial, de la 
situation du Département, de l’activité et du financement des différents services du Département et des 
organismes qui dépendent de celui-ci. Le rapport précise également l’état d’exécution des délibérations 
du Conseil départemental et la situation financière du Département. Ce rapport spécial donne lieu à un 
débat. 
 
Conformément aux articles L.3121-18-1 et L.3121-19 du CGCT, chaque Conseiller départemental de 
Saône-et-Loire est doté : 
- d’une tablette numérique avec accès à un logiciel hébergé correspondant à une plateforme de 

partage de documents et d’informations, 
- d’un accès à une plateforme documentaire dématérialisée par internet via un site sécurisé (Extranet) 

avec codes de connexion individuel et personnalisable. 
   
Ces moyens de communication permettent une transmission dématérialisée de la convocation à une 
séance, de l’ordre du jour d’une séance, des rapports soumis à délibération, des procès-verbaux des 
séances pour approbation en séance suivante ou de toute autre information utile. 
 
Le dépôt de documents ou informations par ce biais fait l’objet d’une information simultanée sous la 
forme d’un avis adressé à l’ensemble des Conseillers départementaux par courrier électronique. 
 

 
Art. 21 - Procès-verbal des séances du Conseil départemental 
 
CGCT - art. L.3121-13 
 
Le procès-verbal de chaque séance est approuvé lors de la réunion suivante et signé par le Président et 
le secrétaire de séance. 
 
Il contient les rapports, les noms des membres qui ont pris part à la discussion et l’analyse de leurs 
opinions. 
 
Les procès-verbaux des débats et des délibérations des séances ou de parties des séances lors 
desquelles le Conseil départemental a délibéré à huis clos sont établis dans les mêmes conditions qu’en 
cas de séance publique. La tenue des débats à huis clos est mentionnée dans le procès-verbal de  la 
séance en question. 
 
Le procès-verbal d’une séance est transmis aux Conseillers départementaux,  sous format numérique, en 
amont de la session au cours de laquelle son adoption est prévue.  
 
En Saône-et-Loire, le procès-verbal des séances est dressé par une sténotypiste. 

 
 

Art. 22 - Assemblées extraordinaires 
 
Le Conseil départemental peut être réuni en assemblée extraordinaire par le Président du Conseil 
départemental. Les assemblées extraordinaires sont consacrées à l’examen de thématiques 
particulières ou aux débats d’orientations sur les politiques d’intérêt départemental. 
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Les débats peuvent faire l’objet de résolutions soumises au vote des Conseillers départementaux et au 
droit commun des délibérations. 
 
Ces réunions ne sont pas soumises aux conditions de délai de convocation ou de quorum fixées par le 
CGCT. Elles ne nécessitent pas la réunion des commissions spécialisées ni l’envoi préalable de rapports. 
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Chapitre 5 - La Commission permanente  
 
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L.3122-4, L.3122-5, L.3122-6, L.3122-7, 
L.3121-11, L.3121-18, L.3121-18-1, L.3121-19, L.3121-19-1, L.3121-21, L.3121-14, L. 3121-14-1, 
L.3211-2, L.3122-7 
Conseil d'Etat, Assemblée -18 décembre 1996, 151790, publié au recueil Lebon 
Cour administrative d'appel de Nancy, 27 janvier 2005, 99NC02529 
Conseil d’Etat, décision du 2 mars 2010 req. n° 325255 
 
 

5.1 – Désignation et composition de la Commission permanente 
 
 

Art. 23 – Désignation et composition de la Commission Permanente 
 
CGCT - art. L.3122-4, L.3122-5,  
 
Le Conseil départemental élit les membres de la Commission permanente. 
 
La Commission permanente est composée du Président du Conseil Départemental, de quatre à quinze 
Vice-présidents, sous réserve que le nombre de ceux-ci ne soit pas supérieur à 30 % de l’effectif du 
Conseil, et éventuellement d'un ou plusieurs autres membres. 
 
Aussitôt après l'élection du Président et sous sa présidence, le Conseil départemental fixe le nombre 
des Vice-présidents et des autres membres de la Commission permanente. 
 
Les membres de la Commission permanente autres que le Président sont élus au scrutin de liste. Chaque 
Conseiller départemental peut présenter une liste de candidats, qui doit être composée alternativement 
d'un candidat de chaque sexe. Les listes sont déposées auprès du Président dans l'heure qui suit la 
décision du Conseil départemental relative à la composition de la Commission permanente.  
Si, à l'expiration de ce délai :  

- une seule liste a été déposée, les différents sièges de la Commission permanente sont alors 
pourvus immédiatement dans l'ordre de la liste et il en est donné lecture par le Président, 

- dans le cas contraire, le Conseil départemental procède d'abord à l'élection de la Commission 
permanente, à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne, sans panachage ni vote 
préférentiel. Les sièges sont attribués aux candidats dans l'ordre de présentation sur chaque 
liste. Si plusieurs listes ont la même moyenne pour l'attribution du dernier siège, celui- ci revient 
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège 
est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus. Si le nombre de 
candidats figurant sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les 
sièges non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 
Après la répartition des sièges de la Commission permanente, le Conseil départemental procède 
à l'élection des Vice-présidents au scrutin de liste à la majorité absolue, sans panachage ni vote 
préférentiel. Sur chacune des listes, l'écart entre le nombre des candidats de chaque sexe ne 
peut être supérieur à un. Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En 
cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont 
élus. 

 
Les membres de la Commission permanente, autres que le Président, sont nommés pour la même durée 
que le Président. 
 
La Commission permanente du Conseil départemental de Saône-et-Loire comprend l’ensemble des 
membres du Conseil départemental soit : 

- le Président du Conseil départemental, 
- 15 Vice-présidents, 
- et les 42 autres membres. 
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Art. 24 – Vacance de siège 
 
CGCT - art. L.3122-6 
 
En cas de vacance de siège de membre de la Commission permanente autre que le président, le Conseil 
départemental peut décider de compléter la commission permanente.  
La ou les vacances sont alors pourvues selon la procédure prévue au deuxième alinéa de 
l'article L. 3122-5du CGCT.  
A défaut d'accord, il est procédé au renouvellement intégral des membres de la Commission permanente 
autres que le président dans les conditions prévues aux troisième, quatrième, cinquième et sixième 
alinéas de l'article L. 3122-5 du CGCT. 
 
 
Art. 25 – Pouvoir de la Commission permanente 
 
CGCT - art. L.3122-7 
 
Les pouvoirs de la Commission permanente expirent à l'ouverture de la première réunion du Conseil 
départemental prévue par les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 3121-9. 
 
 
 

5.2 – Fonctionnement de la Commission permanente 
 

CGCT - art. L.3121-11, L.3121-18, L.3121-18-1, L.3121-19, L.3121-19-1, L.3121-21, L.3121-14, 
L. 3121-14-1, L.3121-22, L.3211-2, L.3122-7 
Conseil d'Etat, Assemblée -18 décembre 1996, 151790, publié au recueil Lebon 
Cour administrative d'appel de Nancy, 27 janvier 2005, 99NC02529 
Conseil d’Etat, décision du 2 mars 2010 req. n° 325255 

 
 

Art. 26  - Réunions de la Commission permanente 
 
CGCT - art. L.3121-11 
Conseil d'Etat, Assemblée du 18 décembre 1996, 151790, publié au recueil Lebon 
 
La Commission permanente se réunit à l’initiative du Président du Conseil départemental.  
Ses réunions ne sont pas publiques.  
 
La fréquence des réunions de la Commission permanente est fixée par le Président. Le Président 
convoque le Commission permanente. Il détermine le jour et l’heure d’ouverture des séances. 
 

 
Art. 27 – Séances de la Commission permanente 
 
La Commission permanente est présidée par le Président du Conseil départemental. Il peut être suppléé 
dans ses fonctions par un Vice-président dans l’ordre des nominations. 
 
Le Président du Conseil départemental ouvre et lève les séances. Le plus jeune conseiller, désigné 
secrétaire de séance, procède à l’appel nominal à l’ouverture de la séance. 
 
Le Président peut, à tout moment, retirer un rapport de l’ordre du jour. 
Les rapports à la Commission permanente sont préalablement examinés en commissions spécialisées et 
sont présentés en Commission permanente par un rapporteur. 
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Art. 28 - Information des Conseillers départementaux 
 
CGCT - art. L.3121-18, L.3121-18-1, L.3121-19, L.3121-19-1, L.3121-21 
Cour administrative d'appel de Nancy, 27 janvier 2005, 99NC02529 
 
La règlementation et les modalités prévues à l’article 20 du présent règlement s’appliquent à la 
Commission permanente à l’exception du délai de transmission des rapports inscrits à l’ordre du jour qui 
est fixé à 8 jours au moins avant la réunion conformément à la règlementation.  
 
A l’issue de la séance de la Commission permanente, le vote des rapports est consigné dans un compte-
rendu succinct et mis à disposition des Conseillers départementaux sur l’espace extranet dédié aux élus. 

 
Art. 29 -  Délibérations - quorum 
 
CGCT - art. L.3121-14, L. 3121-14-1  
 
La Commission permanente ne peut délibérer si la majorité absolue de ses membres en exercice n’est 
présente ou représentée. 
La règle du quorum est appréciée à l’ouverture de la séance.  
 
Si la Commission permanente ne se réunit pas au jour fixé par la convocation, en nombre suffisant pour 
délibérer, la réunion se tient de plein droit trois jours plus tard et les délibérations sont alors valables quel 
que soit le nombre des présents. 
 
Les délibérations de la Commission permanente sont prises à la majorité des suffrages exprimés ; les 
porteurs de pouvoirs ayant voté pour les Conseillers absents. 
 

 
Art. 30 - Délégation du Conseil départemental à la Commission permanente  
 
CGCT - art. L.3121-22, L.3211-2, L.3122-7 
Conseil d’Etat, décision du 2 mars 2010 req. n° 325255 
 
Le Conseil départemental peut déléguer à la Commission permanente l’exercice d’une partie de ses 
attributions à l’exception de celles visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à L.1612-15 qui concernent : 
• le débat relatif aux Orientations Budgétaires et le vote du Budget, 
• l’arrêté des comptes du Département, 
• la procédure d’inscription au budget des dépenses obligatoires après mise en demeure de la Chambre 

Régionale des Comptes. 
 

Les pouvoirs de la commission permanente expirent au renouvellement de l’Assemblée ; les délégations 
ainsi fixées ne sont donc valables que pendant la durée du mandat en cours. 
 
Les délégations consenties font l’objet d’une délibération après chaque renouvellement du Conseil 
départemental. Elles peuvent être modifiées en cours de mandat. 
 
Le Conseil départemental, bien qu’ayant donné délégation à la Commission permanente, n’est pas 
dessaisi de son pouvoir de décision et peut délibérer au lieu et place de la Commission permanente. 
 
Les délégations consenties à la Commission permanente pour le mandat 2021/2028 ont été adoptées par 
délibération du 22 juillet 2021. Toute modification en cours de mandat interviendra sous les mêmes 
formes. 
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Chapitre 6 - Les modes de votation applicables au 
Conseil départemental et à la Commission permanente 
 
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L. 3121-14, L. 3121-14-1, L. 3121-15, L. 3121-
16, L.3312-5, L.3121-20 
Charte de l’élu local – 3° 
Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 octobre 
2013 relative à la transparence de la vie publique 
Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 2013-707 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
Cour administrative d'appel de Paris, Plénière, du 12 février 1998, 96PA01170 
 
 

Art. 31 - Majorité et modes de scrutin 
 
CGCT : art. L. 3121-14, L. 3121-14-1, L. 3121-15 
 
Les délibérations du Conseil départemental ou de la Commission permanente sont prises à la majorité 
des suffrages exprimés. 
 
Conformément au droit commun en matière électorale, les abstentions n'entrent pas en ligne de 
compte dans le dénombrement des suffrages exprimés.  
Les bulletins blancs sont décomptés séparément des bulletins nuls. Les bulletins blancs ou nuls 
n'entrent pas en compte dans le calcul de la majorité.  
Le refus de prendre part au vote équivaut à une abstention.  
 

Le Conseil départemental vote sur les questions soumises à ses délibérations de trois manières : 
- par vote public à main levée, 
- au scrutin public, 
- au scrutin secret 

 
Tout Conseiller peut demander qu’il soit procédé au vote par division sur un texte soumis à délibération 
du Conseil départemental. Ce vote par division est alors de plein droit. 
 
 
Art. 32 - Vote à mains levées  
 
Le vote à mains levées est le mode de votation de droit commun.  
 
La mise au vote est prononcée par le Président par questionnement sur le « Vote Pour », le « Vote 
Contre » et l’«Abstention ». 
 
A l’issue du vote à mains levées, le résultat est proclamé par le Président, qui constate : 

- la décision adoptée à l’unanimité  
- la décision adoptée ou rejetée à la majorité et en précise le nombre de voix « Pour », « Contre » 

et le nombre d’ « d’Abstentions » 
 
En cas d’égalité des voix, celle du Président est prépondérante 
 
Le vote individuel de chaque élu n’est pas consigné au procès -verbal. 
 
 
Art. 33 – Le scrutin public 
 
CGCT: art. L. 3121-15 
 
Le vote au scrutin public est de droit toutes les fois que le sixième des membres présents à la  séance le 
demande, par écrit, excepté les cas où la loi ou le règlement prescrit un mode de votation particulier. 
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La demande de scrutin public est déposée sur le bureau du Président du Conseil départemental.  
 Les noms des signataires sont inscrits au procès-verbal de la séance. 

 
Chaque Conseiller départemental exprime son vote à l’appel de son nom ou à mains levées. 
Après la clôture du scrutin, le secrétaire procède au décompte nominatif des voix ou au décompte des 
votes à mains levées et  le Président proclame les résultats. 

 
Le résultat des scrutins publics énonçant les noms des votants est reproduit au procès-verbal. 

 
En cas de partage des voix lors d’un vote au scrutin public, la voix du Président du Conseil départemental 
est prépondérante. Si le Président ne vote pas et que les voix sont également partagées, la proposition 
mise aux voix n’est pas adoptée. 
 
 
Art. 34 – Le scrutin secret 
 
CGCT: art. L. 3121-15 
 
Le scrutin secret est obligatoire pour les nominations dans les cas où la loi ou le règlement le prévoit 
expressément. Dans les autres cas, le Conseil départemental peut décider à l’unanimité de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations.  
 
Le scrutin secret est de droit toutes les fois que le sixième des membres présents à la séance le demande.  
 
Chaque conseiller départemental, à l'appel de son nom par le secrétaire de séance, utilise les bulletins de 
vote mis à disposition, passe par l’isoloir, dépose son vote dans une urne et signe une feuille 
d’émargement. 

 
Le Président, lorsqu’il s'est assuré que tous les membres présents ou représentés ont pris part au vote : 

- prononce la clôture du scrutin, 
- désigne un conseiller départemental de chaque groupe pour procéder au dépouillement avec 
le secrétaire de séance, 
- proclame les résultats à l’issue du dépouillement. 
 

 
Si une demande de scrutin public est présentée en même temps, le vote a lieu au scrutin public. 
 
 
Art. 35 – Participation aux débats et au vote des élus intéressés par une affaire 
 
Charte de l’élu local – 3° 
Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 2013-907 du 11 
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
Décret n° 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n° 2013-707 du 
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique 
 
Tout conseiller qui estime que sa participation à une délibération le placerait en situation de conflits 
d’intérêts, soit en son nom personnel, soit comme mandataire, doit en informer le Président dès qu’il a 
connaissance de cette situation et, au plus tard, au début de la réunion au cours de laquelle l'affaire en 
cause est délibérée. 
 
L’élu qui décide de s'abstenir ne peut prendre part à aucune réunion, aucun travaux préparatoire, ni 
émettre aucun avis en rapport avec la délibération en cause. Il ne doit donc pas être physiquement 
présent lors de la discussion et du vote de l’affaire en cause. 
 
Un élu intéressé à une affaire ne peut donner délégation de pouvoir à un autre élu. 
 
La délibération doit mentionner la non-participation des membres intéressés. 
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Art. 36 – Empêchement, délégation de vote    
 
CGCT: art. L. 3121-16, L.3312-5 
 
Un Conseiller départemental, empêché d’assister, en totalité ou en partie, à une séance du Conseil 
départemental ou de la Commission permanente, peut donner délégation de vote à un autre membre.  
 
Un Conseiller départemental ne peut, sauf dispositions légales exceptionnelles, recevoir qu’une seule 
procuration.  
 
Un Conseiller départemental indisponible pour tout ou partie d’une séance, en retard ou amené à quitter 
la séance avant son terme, doit le signaler, dès que possible, dépôt au service des assemblées ou auprès 
des assistants de groupes.  
 
Les procurations sont à déposer, par écrit, dépôt au service des assemblées ou auprès des assistants 
de groupes, selon le modèle mis à disposition sur l’Extranet des élus, au plus tard la veille de la séance.  
 
Une procuration écrite peut toutefois être transmise le jour de la séance. 
Ces procurations doivent porter la signature manuscrite originale du délégant. 
 
Il sera fait mention des absences au procès-verbal des réunions du Conseil départemental. 

 
Lors de l’examen par le Conseil départemental des comptes administratifs de la collectivité, le Président 
du Conseil départemental peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion mais doit se 
retirer au moment du vote. 

 
Art. 37 -  Questions orales ou d’actualité 
 
CGCT - art. L.3121-20 
 
Tout Conseiller départemental peut, lors de chaque séance publique, poser des questions orales ou des 
questions d’actualité ayant trait aux affaires du Département mais ne faisant pas l’objet d’un rapport à la 
séance concernée. 
  
Ces questions doivent être déposées le jour de la conférence des Présidents. Nonobstant cette 
disposition, le Président peut également accepter de répondre à une question orale ou d’actualité posée 
en séance. 
 
Art. 38 - Les vœux 
  
Les vœux peuvent porter sur des affaires n’entrant pas dans les compétences du Département.  
 
Tout Conseiller peut déposer un ou plusieurs vœux à l’occasion des séances du Conseil départemental. 
Ils sont signés de leur(s) auteur(s) et remis au Président du Conseil départemental avant la fin de la 
première séance de chaque réunion. 
 
Les vœux sont renvoyés pour avis à la commission concernée et rapportés ensuite en séance publique. 
 
Tout vœu déposé lors d’une séance du Conseil départemental peut faire l’objet d’un report à une séance 
suivante. 
 
Les vœux sont soumis au droit commun des délibérations. 

 
 

Art. 39 - Les motions 
 

Les motions portent sur les domaines de compétence du Département. 
 
Tout Conseiller peut déposer une ou plusieurs motions à l’occasion des séances. Elles sont signées de 
leur(s) auteur(s) et remises au Président du Conseil départemental avant la fin de la première séance de 
chaque réunion. 
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Les motions sont renvoyées pour avis à la commission concernée et rapportées ensuite en séance 
publique. 
 
Les motions sont soumises au droit commun des délibérations. 

 
 

Art. 40 -  Les amendements 
 

Cour administrative d'appel de Paris, Plénière, du 12 février 1998, 96PA01170 
 

Tout Conseiller départemental peut présenter des amendements aux rapports soumis à l’examen de 
l’organe délibérant. Les amendements doivent être rédigés, motivés et signés de leur(s) auteur(s). 
 
Ils sont proposés et examinés en commission mais peuvent être déposés en séance.  
 
Le Conseil départemental décide alors s’il convient de statuer immédiatement ou de les renvoyer à la 
commission.  
Le renvoi est de droit toutes les fois qu’il est demandé par le Président ou le Président de la commission 
compétente. 
La commission spécialisée est alors réunie, le jour même, lors d’une suspension de séance pour 
l’examen de l’amendement. L’avis de la commission spécialisée est rapporté par son Président en 
séance du Conseil départemental pour que celui-ci statue en toute connaissance de cause. 
 
Les amendements sont mis aux voix avant le texte principal. Ceux qui s’en éloignent le plus, sont soumis 
au vote avant les autres. 
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Chapitre 7 - Les désignations au sein des organismes    
extérieurs 
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L. 3121-22, L.3121-23, L.3121-15, L.3221-7 
 

 
Art. 41 -  Les désignations au sein des organismes extérieurs  
 
Après l’élection de la Commission permanente, le Conseil départemental procède à la désignation de 
ses membres ou de ses délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions 
prévus par les dispositions régissant ces organismes.  
 
Le Président du Conseil départemental procède à la désignation des membres du Conseil départemental 
pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions 
régissant ces organismes. 
 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués 
ne fait pas obstacle à ce qu’il puisse être procédé à tout moment et pour le reste de cette durée, à leur 
remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
 
Les votes sur les nominations ont toujours lieu au scrutin secret dans les cas où la loi ou le règlement le 
prévoit expressément.  
Dans les autres cas, le Conseil départemental peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin 
secret aux nominations. 
 
La Commission permanente peut, par délégation du Conseil départemental, désigner des membres du 
Conseil départemental pour siéger au sein des organismes extérieurs selon les règles énoncées ci-
dessus. 
 
Lorsque le Président du Conseil départemental est membre, es qualité, d’une association ou d’un 
organisme extérieur, il peut désigner un autre Conseiller départemental pour le représenter de façon 
ponctuelle ou en qualité de délégué permanent du Président. 
 
Le Président du Conseil départemental peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, confier un mandat 
spécial au Conseiller départemental de son choix. Le Président du Conseil départemental fixe l’étendue 
et la durée de sa mission. 
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Chapitre 8 - Les commissions internes du Conseil 
départemental 
 
  
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L. 3121-22 
 

Après l'élection de sa commission permanente dans les conditions prévues à l'article L.3122-5 du CGCT, 
le Conseil départemental peut former ses commissions. 

 
 

8.1 – Les Commissions spécialisées 
 

Art. 42 - Rôle et dénomination 
 
Pour l’étude des affaires qui lui sont soumises et la préparation des décisions qui lui incombent, le Conseil 
départemental crée des commissions dites « commissions spécialisées ». 
 
Leur nombre, dénomination et composition sont fixés, à l’initiative du Président du Conseil 
départemental, par délibération du Conseil départemental. 
 
Les commissions spécialisées sont constituées à chaque renouvellement de l’Assemblée. Elles sont 
formées, pour la durée du mandat, tant qu’il n’a pas été procédé à leurs modifications ou suppressions 
par délibération du Conseil départemental. 
 
Les commissions spécialisées sont des instances internes du Conseil département de Saône-et-Loire 
qui ont un rôle exclusivement consultatif. Elles émettent donc un avis sur les affaires qui leur sont 
soumises. 
Ces réunions ne sont pas publiques ; les débats restent donc confidentiels. 
 
Les commissions spécialisées, arrêtées par délibération du 22 juillet 2021, au nombre de 4, sont ainsi 
désignées : 

- Commission spécialisée « Finances », 
- Commission spécialisée « Solidarités, santé, citoyenneté, services publics » dite Commission 

« Solidarités », 
- Commission spécialisée « Aménagement du territoire, environnement, agriculture» dite 

Commission « Aménagement », 
- Commission spécialisée « Attractivité, sport, culture, tourisme, associations, jeunesse, 

collèges» dite Commission « Attractivité ». 
 

Art. 43 – Thématiques des commissions spécialisées 
 
Les dossiers sont répartis suivant la nature de leur objet entre les quatre commissions spécialisées 
comme suit : 

 
COMMISSION FINANCES 

• Affaires financières 
• Systèmes d’information 
• Partenariat avec le SDIS 
• Relations institutionnelles 
• Sécurité et prévention de la délinquance 
• Ressources Humaines 
• Fonctionnement du Conseil départemental 
• Affaires juridiques 
• Coopération décentralisée, relations internationales 
• Patrimoine départemental (hors réseau routier départemental et collèges) 
Et toutes autres affaires en lien avec le Budget du Département et l’administration départementale. 
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COMMISSION SOLIDARITES, SANTE, CITOYENNETE, SERVICES PUBLICS 
 

• Politique départementale autonomie 
• Etablissements et services médicaux sociaux pour personnes âgées, personnes handicapées et 

enfants confiés à l’ASE 
• Politique action sociale territoriale 
• Politique départementale insertion 
• Politique départementale logement/habitat 
• Politique départementale enfance et famille 
• Démographie médicale et paramédicale 
• Citoyenneté 
• Services publics 
Et toutes autres affaires en lien avec les actions de solidarités, santé, citoyenneté et services publics. 

 
COMMISSION AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, ENVIRONNEMENT,  AGRICULTURE 
 

• Politique agricole - viticulture - alimentation 
• Aménagement rural 
• Aménagement du territoire 
• Soutien aux territoires 
• Habitat et urbanisme 
• Routes et infrastructures 
• Environnement, développement durable, transition écologique 
• Maîtrise des déchets 
• Politique de l’eau 
• Très haut débit, téléphonie mobile, développement et usages numériques 
• Information géographique 

 
Et toutes autres affaires en lien avec les actions en faveur de l’aménagement du territoire, de l’environnement 
et de l’agriculture. 

 
COMMISSION ATTRACTIVITE, SPORT, CULTURE, TOURISME, ASSOCIATIONS, JEUNESSE, 
COLLEGES 
 

• Actions en faveur des collèges publics, Collèges privés 
• Aides en faveur de l’éducation et de la jeunesse 
• Soutien au monde sportif 
• Protection et animation du patrimoine 
• Archives 
• Lecture publique 
• Politique culturelle départementale 
• Actions touristiques, attractivité et promotion du territoire 
• Partenariats avec divers organismes 
• Vie associative  

 
Et toutes autres affaires en lien avec l’attractivité du territoire, le sport, la culture, le tourisme, la vie 
associative, la jeunesse et les collèges. 
 
Art. 44 - Composition des Commissions spécialisées 
 
Chaque Conseiller départemental fait partie d’une commission spécialisée et ne peut, à ce titre, siéger 
qu’au sein d’une seule Commission spécialisée.  
 
Toute permutation de Conseillers départementaux entre commissions spécialisées doit être approuvée 
par le Conseil départemental. 
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Seul le Président du Conseil départemental peut participer, de droit, aux travaux de plusieurs 
commissions. 
 
Chaque commission spécialisée est composée d’un Président, d’un Vice-président et de plusieurs autres 
membres désignés au sein de l’Assemblée. 
 
Lors de la formation des commissions spécialisées, principalement en lien avec le renouvellement de 
l’Assemblée, les élus désignés pour siéger au sein d’une commission thématique élisent leurs Président 
et Vice-président en leur sein, à mains levées. 
 
Les Directeurs généraux adjoints et/ou les directeurs représentent l’administration au sein des 
commissions spécialisées en fonction de leur domaine de compétence.  
 
Art. 45 – Fonctionnement des commissions spécialisées 
 
Les commissions spécialisées se réunissent sur convocation du Président du Conseil départemental. 
 
Elles se réunissent en amont des séances du Conseil départemental pour émettre un avis sur les 
rapports inscrits à l’ordre du jour. 
Chaque commission étudie les rapports concernant les affaires de sa compétence propre. 
 
Tout rapport entraînant une incidence financière ou budgétaire est présenté, pour avis, à la Commission 
Finances, avant d’être soumis au Conseil départemental. Cet avis est émis après avis de la commission 
spécialisée thématique. 
 
Les commissions spécialisées se réunissent également en amont de la Commission permanente pour 
donner un avis concernant les rapports inscrits à l’ordre du jour.  
La commission « Finances » n’est pas réunie et n’émet pas d’avis pour les rapports présentés en 
Commission permanente. 
 
Aucun rapport, motion, vœu ou amendement ne peut être soumis au vote de l’Assemblée 
départementale s’il n’a pas été, au préalable, examiné par la commission spécialisée concernée, sauf 
cas d’urgence ou de force majeure laissé à l’appréciation du Président du Conseil départemental. 
 
Les commissions spécialisées peuvent être réunies le jour de la séance du Conseil départemental lors 
d’une suspension de séance, annoncées en début de séance de l’Assemblée départementale. 
 
Lors des réunions des commissions spécialisées, le Président de commission présente les rapports 
soumis à l’ordre du jour et dirige les débats. 
 
Les Directeurs généraux adjoints et/ou les directeurs présents lors des commissions spécialisées 
peuvent apporter des éléments complémentaires aux dossiers et/ou répondre aux éventuelles questions 
des membres de la commission.  
Dans le cas où la réponse ne peut être rendue de façon immédiate, elle sera transmise soit en amont de 
la séance du Conseil départemental soit pendant la séance du Conseil départemental. 
 
Au terme des discussions, le Président de la Commission soumet chaque rapport à l’avis des membres 
de la commission. 
 
Chaque Président de commissions spécialisées rapporte, pour chacun des dossiers examinés, l’avis 
circonstancié de la commission devant la commission spécialisée « Finances ». 
 
L’avis circonstancié de chaque commission spécialisée liée à une réunion du Conseil départemental est 
annoncé par le rapporteur du rapport lors de la séance de l’Assemblée à l’issue de la présentation du 
rapport. 
 
L’avis de chaque Conseiller se traduit par un avis oral : « favorable », « défavorable » ou « abstention ». 
En cas d’égalité des voix, celle du Président de la commission est prépondérante. 
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Un secrétaire de séance, désigné au sein de l’Administration, est en charge de consigner les avis et de 
prendre note des questions auxquelles une réponse n’a pu être apportée de façon immédiate. 

 
Art. 46 – Commissions spécialisées générales 

 
A la demande du Président du Conseil départemental, le Conseil départemental peut se réunir, toutes 
commissions confondues, en Commission générale pour examiner une affaire particulière qui nécessite 
la coordination de toutes les commissions. 

 
Sur demande d’un ou plusieurs Présidents de commission, et après accord du Président du Conseil 
départemental ou sur demande du Président du Conseil départemental, les commissions peuvent siéger 
ensemble pour l’étude d’un dossier commun. 
 

Art. 47 – Information des Conseillers départementaux  
 
L’ordre du jour des affaires examinées en commissions spécialisées est transmis aux Conseillers 
départementaux en amont des réunions conformément aux délais mentionnés aux articles 20 et 28 du 
présent règlement. 
 
Tout Conseiller départemental peut, sur sa demande, être entendu par une commission sur un rapport 
qui l’intéresse. 

 
Pour compléter leur information, les commissions spécialisées peuvent, sous réserve de l’accord du 
Président du Conseil départemental, charger un ou plusieurs de leurs membres de recueillir         sur place 
ou sur pièces les renseignements qu’elles jugent nécessaires avant de statuer. 

 
D’autre part, elles peuvent procéder à toutes les auditions qui leur paraissent utiles. 
 

Art. 48 – Présence des Conseillers au sein des Commissions spécialisées 
 
La présence des Conseillers départementaux aux réunions des Commissions spécialisées est 
obligatoire. 
 
Les commissions peuvent régulièrement siéger si la majorité absolue des membres dont elle est 
composée est présente ou représentée.  
En cas d’absence de quorum, le Président de la commission en accord avec le Président du Conseil 
départemental qui aura préalablement consulté les Présidents des  groupes politiques, autorise sa tenue 
sans quorum ou fixe les conditions d’une nouvelle réunion de la commission qui pourra alors siéger sans 
condition de quorum. 
 
Le quorum est constaté à l’ouverture de la réunion par appel nominal réalisé par le Président de la 
commission ou par le secrétaire de séance désigné au sein de l’Administration. 
 
Les absences des Conseillers départementaux aux réunions des commissions spécialisées sont prises 
en compte dans le calcul des modulations des indemnités mentionnées à l’article 60 du présent 
règlement. 
 
 

8.2 – Les sous-commissions et les commissions ad’hoc 
 

Art. 49 – Sous-commissions et commissions ad’hoc 
 
Une commission peut, si la majorité de ses membres l’estime nécessaire, nommer en son sein  une ou 
plusieurs sous-commissions techniques ayant vocation particulière pour l’étude d’affaires de même 
nature qui sont de sa compétence. 

 
Des sous-commissions techniques constituées au sein de deux ou plusieurs commissions internes 
peuvent siéger et émettre un avis commun si le Conseil départemental en décide ainsi. 
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A la demande du Président du Conseil départemental ou d’au moins six Conseillers départementaux, le 
Conseil départemental peut décider la constitution d’une commission ad hoc dont il détermine la 
composition, les compétences et la durée. 
 
Les modalités de vote au sein de ces différentes commissions sont celles qui s’appliquent au 
fonctionnement des commissions spécialisées à l’article 45 du présent règlement. 
 
Les commissions spécialisées, les sous-commissions techniques et les commissions ad hoc peuvent se 
réunir entre les réunions du Conseil départemental sur proposition de leur Président, par convocation du 
Président du Conseil départemental. 
 
Le Président du Conseil départemental peut participer, de droit, aux travaux de ces différentes 
commissions. 
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Chapitre 9 - Les missions d’information et d’évaluation  
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L. 3121-22-1 
 

Art. 50- modalités de création d’une mission d’information et d’évaluation 
 
Le Conseil départemental sur demande d’un cinquième de ses membres, délibère sur la création d’une 
mission d’information et d’évaluation. 
 
Cette mission est chargée de recueillir des éléments d’information sur une question d’intérêt 
départemental ou de procéder à l’évaluation d’un service public départemental. 
 
Un même Conseiller départemental ne peut s’associer à une telle demande plus d’une fois par an. 
 
Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l’année civile qui précède l’année du 
renouvellement des Conseillers départementaux. 
 
La demande de création d’une mission d’information et d’évaluation doit être adressée au Président du 
Conseil départemental dans un délai de vingt et un jours au moins avant le premier jour de la  séance 
au cours de laquelle il doit en être délibéré. Elle est alors transmise aux Conseillers départementaux 12 
jours, au moins, avant la réunion. 
 
Pour être diffusée aux Conseillers départementaux, la demande, écrite et signée par ses auteurs, doit 
préciser l’objet de la mission, sa motivation et le contexte général dans lequel elle s’inscrit. 
 
La demande de création de la mission est mise au vote en début de session. 
 
 
Art. 51 - Composition de la mission d’information et d’évaluation 
 
La mission comprend 8 membres désignés à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne 
dont le Président de la Commission spécialisée compétente qui préside la mission. 
 
Le Président du Conseil départemental est en outre membre de droit de cette mission. 
 

 
Art. 52 - Fonctionnement de la mission d’information et d’évaluation 

 
Lors de la première réunion de la mission, ses membres désignent un rapporteur, définissent les objectifs 
et les méthodes de travail (auditions, déplacements…) et arrêtent un calendrier prévisionnel des 
réunions. Le compte rendu de séance est adressé au Président du Conseil départemental. 
 
Le Conseil départemental met à la disposition de la mission les moyens en secrétariat du service 
départemental concerné par l’objet de la mission. 
 
Le Président de la mission remet son rapport au Président du Conseil départemental dans un délai de 
30 jours avant la réunion au cours de laquelle les résultats de la mission seront présentés. Il sera transmis 
aux Conseillers départementaux 12 jours au moins avant la réunion. 
 
Le rapport de la mission est présenté en début de session par le Président de la mission. La durée de la 
mission ne peut excéder 4 mois
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Chapitre 10 – Les groupes d’Elus 
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L.3121-24, L.3121-24-1 
Loi n° 95-65 du 19 janvier 1995 relative au financement de la vie politique 
Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) – 
art 31-I-4°et II 
 

Art. 53 - Constitution des groupes d’élus 
 
CGCT : art. L.3121-24 
 
Les groupes d’élus se constituent par la remise au Président du Conseil départemental  d’une déclaration, 
signée de leurs membres, accompagnée de la liste de ceux-ci et précisant le nom du Président  de groupe. 
 
Les groupes d’élus peuvent se déclarer d’opposition. Sont considérés comme groupes minoritaires, ceux 
qui ne se sont pas déclarés d’opposition, à l’exception de celui dont l’effectif est le plus élevé. 
 
Chaque Conseiller départemental peut adhérer ou s’apparenter à un groupe. Un groupe est au minimum 
constitué de 6 élus. 
 
Chaque Conseiller départemental ne peut appartenir qu’à un seul groupe. 
 
 
Art.54 - Mise à disposition de moyens humains et matériels 
 
CGCT : art. L.3121-24 
 
Dans les conditions qu’il définit, le Conseil départemental peut affecter aux groupes d’élus, pour leur usage 
propre ou pour un usage commun, un local administratif, du matériel de bureau et prendre en charge leurs 
frais de documentation, de courrier et de télécommunications. 
 
Le Président du Conseil départemental peut, dans les conditions fixées par le Conseil départemental et 
sur proposition des représentants de chaque groupe, affecter aux groupes d’élus une ou plusieurs 
personnes. Le Conseil départemental ouvre au budget du Département, sur un chapitre spécialement 
créé à cet effet, les crédits nécessaires à ces dépenses, sans qu’ils puissent excéder 30 % du montant 
total des indemnités versées chaque année aux membres du Conseil départemental, telles qu’elles 
figurent au dernier compte administratif. 
 
 
En Saône-et-Loire, les moyens matériels et humains affectés au(x) groupe(s) sont fixés par délibération 
du Conseil départemental en date du 22 juillet 2021 dans le respect d’une répartition proportionnelle à 
leurs effectifs. 
 
Moyens humains : 
Le plafond des crédits alloués aux moyens humains des groupes d’élus est fixé à 16,2 % du montant 
des indemnités versées aux membres de l’Assemblée départementale et son mode de répartition, au 
prorata du nombre de sièges détenu par chaque groupe. Cette somme doit couvrir la rémunération du 
personnel des groupes, l’ensemble des charges sociales afférentes et les indemnités éventuelles de 
déplacement. 
 
 
Moyens matériels: 
Les crédits alloués aux groupes d’élus couvrent es frais de fonctionnement énumérés par la loi : matériel 
et fournitures de bureau, documentation, frais de télécommunication et d’affranchissement pour l’usage 
exclusif du groupe. 
 
Le siège des groupes a été, depuis 1996, fixé à Mâcon par l’Assemblée départementale. En vertu d’une 
délibération du 17 janvier 2000, le loyer peut également faire l’objet d’un versement personnel des 
membres des groupes. 
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Ces moyens sont prévus et répartis entre les groupes dans les conditions suivantes : 
- attribution forfaitaire de 400 € par siège jusqu’au 19ème siège inclus, soit le tiers de l’Assemblée, 
- attribution forfaitaire de 100 € par siège supplémentaire à compter du 20ème siège. 
 

 
Une enveloppe prévisionnelle est prévue chaque année lors du vote du Budget primitif et est ajustée à 
l’étape budgétaire qui suit le vote du compte administratif N-1 compte tenu des indemnités définitivement 
liquidées en N-1. 

 
Le Président du Conseil départemental est l’ordonnateur des dépenses susmentionnées. 
 
Art. 55 - Fonctionnement des groupes d’élus 
 
CGCT : art. L.3121-24 
 
Le Président de groupe décide des conditions de fonctionnement et des modalités d’organisation des 
collaborateurs ainsi affectés auprès de ces groupes au sein de l’organe délibérant. 
 
Dès lors, les collaborateurs de groupes d’élus n’ont pas pour mission d’assister la personne d’un élu 
dans l’exercice de son mandat local et les moyens mis à disposition doivent être utilisés dans la 
perspective de la préparation des travaux de l’Assemblée délibérante et de la Commission permanente. 
 
De même, les collaborateurs de groupes d’élus ne sauraient représenter un élu dans l’exercice de son 
mandat départemental mais l’assiste dans cette mission. 
 
La présence des collaborateurs des groupes d’élus est autorisée lors des réunions du Conseil 
départemental, de la Commission permanente et de la Conférence des présidents. Ils ne peuvent 
toutefois pas participer aux débats. 
 
Les collaborateurs de groupes d’élus assurent notamment le lien entre les élus et le service des 
assemblées (absences et justificatifs d’absences, procuration, frais de déplacements…). 
 

 
Art. 56 – L’expression des groupes d’élus 
 
CGCT : art. L.3121-24-1 
 
Dès lors que le Département diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin d’information générale 
sur les réalisations et la gestion du Conseil départemental, un espace est réservé aux groupes d’élus 
selon les modalités définies dans le règlement intérieur. 
 
Chaque groupe politique dispose d’un espace d’expression sur une page du « Magazine du 
Département » et du site internet du Département de Saône-et-Loire proportionnel à la représentation de 
chaque groupe. 
 
Le calendrier de parution est diffusé à chaque groupe. Les textes sont demandés par la Direction de la 
communication un mois avant la date d’impression, avec mention du planning de réalisation. La remise 
des textes au format numérique s’effectue au plus tard 4 jours avant l’envoi à l’impression. 
 
La maquette des textes doit respecter l’harmonie générale du magazine et du site. L’appellation du groupe 
est indiquée. 
 
Les textes sont publiés sous l’entière responsabilité des Présidents de groupe. Ils doivent porter sur les 
affaires relevant de la compétence du Département ou d’intérêt départemental et ne peuvent contenir 
d’éléments diffamatoires ou contraires aux lois et règlements en vigueur. 
 
Le Président du Conseil départemental ne peut en aucun cas être tenu responsable sur le plan civil ou 
pénal du contenu des espaces réservés à l’expression des groupes d’élus, et se réserve le droit de ne 
pas publier tout contenu susceptible d’être contraire à la loi et/ou à l’ordre public et/ou susceptible de faire 
l’objet de poursuites civiles ou pénales. 
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Durant les périodes électorales, l’exercice du droit d’expression des groupes d’élus devra respecter la 
règlementation en matière de communication en période électorale ; les espaces d’expression affectés 
aux groupes d’élus ne devant être utilisés comme moyen de propagande électorale. 
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Chapitre 11 – Exercice du mandat de Conseiller 
départemental 
 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : art. L.3121-3, L.3121-4, L.2123-15, L.2123-15-
1, L.3123-16, L.3123-17, L.3123-19, L.3123-1, L.3123-10, L.3123-10-1, L.3123-14, L.3123-29, L.3123-
30 
Code électoral – Art. L.221  
LOI n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 
Décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat  
Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique 
Ordonnance n° 2021-45 du 20 janvier 2021 portant réforme de la formation des élus locaux 
Décret n° 2021-596 du 14 mai 2021 relatif à la gouvernance de la formation des élus locaux, à 
l'agrément des organismes de formation des élus locaux et à la mise en œuvre et au calcul de leur 
droit individuel à la formation 
 
 

Art. 57 - Démission d’un Conseiller départemental 
 
CGCT : art. L.3121-3, L.3121-4 
 
Lorsqu’un Conseiller départemental donne sa démission, il l’adresse au Président du Conseil 
départemental, qui en avise immédiatement le Préfet. 
 
Tout membre du Conseil départemental qui, sans excuse valable, a refusé de remplir une des fonctions 
qui lui sont dévolues par les lois est déclaré démissionnaire par le tribunal administratif. Le refus résulte 
soit d’une déclaration expresse adressé à qui de droit ou rendue publique par son auteur, soit de 
l’abstention persistante après avertissement de l’autorité chargée de la convocation.  
Le membre ainsi démissionnaire ne peut être réélu avant un délai d’un an. 
 
 
Art. 58 – Rôle du remplaçant (ou suppléant) 
 
Code électoral – Art. L.221, L.118-3 

 
Les modalités de remplacement des Conseillers départementaux appellent à distinguer deux cas : 
 
- 1er cas : une élection départementale partielle doit être organisée dans les trois mois qui suivent la 

déclaration de démission d'office ou l'annulation de l'élection d'un binôme de candidats prononcée 
en application de l'article L. 118-3 du code électoral, c'est-à-dire lorsque, à la suite d'une saisine de 
la  Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP) ou 
d'un recours électoral classique, le juge de l'élection a déclaré un candidat (soit un binôme de 
candidats) inéligible en raison d'un manquement aux règles relatives au financement des campagnes 
électorales. 
Toutefois, il n'est procédé à aucune élection partielle dans les six mois précédant le  renouvellement 
des conseils départementaux.  
 

- 2ème cas : le conseiller départemental dont le siège devient vacant pour toute autre cause que la 
démission d'office ou l'annulation de l'élection est remplacé par la personne élue en même temps 
que lui à cet effet.  
Dans ce cas de vacance du siège, le conseiller départemental est donc remplacé par son 
remplaçant, parfois dénommé suppléant. 
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Art.59 – Indemnités des élus 
 
CGCT : art. L.2123-15, L.2123-15-1, L.3123-16, L.3123-17 
Loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 
 
Les membres du Conseil départemental reçoivent pour l'exercice effectif de leurs fonctions une indemnité 
fixée par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 
de la fonction publique. 
 
Lorsque le Conseil départemental est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses membres 
intervient dans les trois mois suivant son installation. 
 
Toute délibération du Conseil départemental concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs 
de ses membres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités allouées 
aux membres du Conseil départemental. 
 
Les indemnités maximales votées par les Conseils départementaux pour l'exercice effectif des fonctions 
de Conseiller départemental, de Président du Conseil départemental, de Vice-présidents du Conseil 
départemental et de membres de la Commission permanente, sont déterminées en appliquant à l’indice 
brut terminal (IBT) de l’échelle indiciaire de la fonction publique, le barème mentionné à l’article L. 3123-
16 du CGCT faisant référence à une strate démographique départementale résultant du dernier 
recensement (entre 500 000 et 1 million d’habitants pour la Saône-et-Loire). 

 
Les indemnités versées par le Conseil départemental doivent respecter les règles de cumuls et de plafonds 
en vigueur. 
 
 

Art. 60 – Absence des élus et modulation des indemnités 
 
CGCT : art L.3123-16 
Loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 
 
Le montant des indemnités que le Conseil départemental alloue à ses membres est modulé en fonction 
de leur participation effective aux séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont 
membres. La réduction éventuelle de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des membres, la moitié 
de l'indemnité pouvant lui être allouée. 
 
La modulation est équivalente au taux d’absence aux séances publiques, aux commissions spécialisées 
et aux commissions permanentes dans la limite de 50% maximum des indemnités à taux plein. 
Le décompte se fait par semestre et les absences sont comptabilisées par demi-journées.  
 
L’année du renouvellement du Conseil départemental, le décompte s’effectue par trimestre et par 
mandature. 
 
Le calcul intervient en fin de semestre et la régularisation éventuelle s’effectue sur les indemnités des deux 
mois suivants.  
 
Toute absence est décomptée, sauf celles dûment attestées sur l’honneur et justifiées par les élus 
concernés et liées : 

- à des raisons médicales, à des événements extérieurs à caractère exceptionnel, notamment d’ordre 
météorologique comme les intempéries et d’ordre social comme la présence à des obsèques ou la 
garde d’enfant malade, 

- à une représentation du Conseil départemental (par désignation approuvée par le Conseil 
départemental ou sur demande de l’exécutif), à l’exercice d’un mandat électif, à la condition dans 
ces deux cas que la date de l’évènement ayant entraîné l’absence ait été imposée à l’élu. 
 

Les présences aux réunions sont constatées par une liste d’émargement qui circule pendant les séances 
ou, si le contexte ne permet pas la signature d’une liste d’émargement, par un appel nominatif consigné 
dans un état constatant la présence ; état dûment attesté par le Président du Conseil départemental. 
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Une absence non justifiée par élu et par année civile est autorisée ce qui équivaut à une demi-journée 
d’absence qui n’engendre pas de modulation des indemnités.  
 
Sous la présidence du Président du Conseil départemental, la Conférence des Présidents aura en charge 
d’apprécier la recevabilité des motifs et justificatifs présentés. 
 
 

Art. 61 – Frais de déplacements 
 
CGCT : art L.3123-19, L.3123-1 
Décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat  

 
Les membres du Conseil départemental peuvent recevoir une indemnité de déplacement et le 
remboursement des frais de séjour qu’ils ont engagés pour prendre part aux réunions du Conseil 
départemental, des commissions et des instances dont ils font partie ès qualités. 
 
Les membres du Conseil départemental en situation de handicap peuvent également bénéficier du 
remboursement des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique qu'ils ont 
engagés et qui sont liés à l'exercice de leur mandat. 
 
Les membres du Conseil départemental peuvent bénéficier d'un remboursement par le Département, sur 
présentation d'un état de frais et après délibération du Conseil départemental, des frais de garde d'enfants 
ou d'assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou à celles qui ont besoin d'une aide 
personnelle à leur domicile qu'ils ont engagés en raison de leur participation aux réunions mentionnées à 
l'article L.3123-1 du CGCT. Ce remboursement ne peut excéder, par heure, le montant horaire du salaire 
minimum de croissance. 
 
Les autres dépenses liées à l’exercice d’un mandat spécial peuvent leur être remboursées par le 
département sur présentation d’un état de frais et après délibération du Conseil départemental. 
 
Sont ainsi remboursés les frais de déplacements liés : 

- aux réunions du Conseil départemental, de la commission permanente, des commissions 
spécialisées et de toute instance prévue par le CGCT, 

- aux réunions des comités, commissions ou organismes auxquels les élus assistent en tant que 
représentants du Conseil départemental dans le cadre des désignations opérées par l’Assemblée 
départementale, ou par le Président, 

- aux réunions de travail organisées par les Directions ou Services du Département ou par ses divers 
partenaires, 

- aux réunions de travail organisées par le Président pour l’ensemble des Conseillers 
départementaux sur un thème particulier, 

- aux rendez-vous particuliers y compris avec le Président, lorsque les services sont présents, aux 
réunions ou manifestations auxquelles l’élu représente le Président à sa demande. 

 
 Par contre, ne donnent pas lieu à remboursement les déplacements liés : 

- aux invitations faites aux élus en leur qualité de Conseiller départemental (hors réunions, comités 
ou commissions où l’élu siège en tant que représentant de l’Assemblée départementale) sur leur 
territoire cantonal pour des réunions de travail, 

- aux invitations des associations à leur Assemblée générale, des clubs sportifs, des comités des 
foires, sur leur territoire cantonal, même si le Conseiller départemental invité est membre de la 
Commission spécialisée de référence ou s’il est Vice-président en charge de compétences en lien 
avec les buts poursuivis par ces organismes, 

- à des réunions à caractère politique (réunions de groupe), 
- aux rendez-vous particuliers y compris avec le Président sans présence des services,  
- aux invitations adressées aux élus au titre d’un autre mandat ou d’une autre fonction que celui de 

Conseiller départemental, 
- aux invitations du Conseiller départemental aux assemblées générales des associations locales 

(clubs sportifs, comités des foires…) de son canton, 
- aux diverses réceptions telles que fêtes de fin ou de début d’année, inaugurations, vernissages, 

festivals, remises de prix, foires, nominations ou décorations… 
et en tout état de cause toutes les réunions pour lesquelles l’élu n’a pas fourni de convocations ou 
invitations, même si les réunions ont lieu à l’initiative du Département. 
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La prise en charge des frais est assurée, de façon forfaitaire, dans les conditions définies par le décret 
n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par 
les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat.  
 
La distance kilométrique prise en compte correspond au parcours le plus court. Elle  est calculée à partir de 
la mairie de la commune de résidence vers la mairie du lieu du déplacement, sur la base d'un aller-retour 
ou sur la base d’un circuit si les déplacements ne permettent pas un aller-retour. 
 
Les frais annexes engagés, quand l’intérêt le justifie, dans le cadre de la mission (frais d’utilisation des parcs 
de stationnement, péage d’autoroute, transports en commun) sont remboursés à hauteur des frais 
réellement engagés, sur présentation des justificatifs. 

Toute demande de remboursement doit comporter : 
- un état de frais de déplacement complété (date, objet, lieu du déplacement) et dûment signé selon le 

modèle mis à disposition sur l’Extranet des Elus, 
- les documents permettant de justifier le déplacement : convocation et attestation de présence ou 

feuille d’émargement, 
- les justificatifs de dépenses réellement engagées pour les frais annexes (tickets de péage, de 

parkings…)  
- Pour toute 1ère demande ou en cas de changement : la carte grise du véhicule déclaré et un relevé 

d’identité bancaire  

Les demandes de remboursement accompagnées de tous les justificatifs doivent parvenir au service de 
l’assemblée au moins une fois par trimestre. Le délai de traitement minimum est fixé à 3 semaines. 

Le droit à remboursement de frais de déplacement s'applique aussi dans le cadre d'un déplacement pour 
suivre une formation organisée par un organisme agréé par le Ministère public ; hors frais de repas s’ils 
sont pris en charge par l’organisme. 

 
Art. 62 – Formation des élus 
 

CGCT : art L.3123-10, L.3123-10-1, L.3123-14 
Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l'action publique 
Ordonnance n° 2021-45 du 20 janvier 2021 portant réforme de la formation des élus locaux  
Décret n° 2021-596 du 14 mai 2021 relatif à la gouvernance de la formation des élus locaux, à 
l'agrément des organismes de formation des élus locaux et à la mise en œuvre et au calcul de leur 
droit individuel à la formation 
 
Les membres du Conseil départemental ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions.  
 
Une formation est obligatoirement organisée au cours de la 1ère année du mandat pour les élus ayant 
reçu une délégation. 
 
Dans les trois mois suivant son renouvellement, le Conseil départemental délibère sur l’exercice du droit 
à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 
 
Le Conseil départemental de Saône-et-Loire a délibéré le 22 juillet 2021.  
 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par le Département est annexé au 
compte administratif 
 
Afin de répondre aux besoins de formation des élus locaux, deux dispositifs coexistent : 
- Les formations liées au mandat financées par les collectivités qui doivent budgéter annuellement 

un montant minimum de 2% du montant total des indemnités versés aux élus, 
 

- Le droit individuel à la formation des élus (DIFE) ouvrant droit à tous les élus, indemnisés ou non, 
à un crédit de formation jusqu’ici de 20 heures par an, comptabilisé en euros depuis le 23 juillet 2021. 
Les droits DIFE monétisés acquis chaque année, dont le montant sera identique quel que soit le 
nombre de mandats exercés par l’élu, sont crédités dans la limite d’un plafond global de droits qu’un 
élu est susceptible de détenir.  
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Le montant des droits annuels comme celui du plafond sont déterminés par arrêté du Ministre chargé 
des collectivités territoriales après avis du Conseil national de la formation des élus locaux. 
Tous les élus locaux sont dorénavant crédités de droits DIFE dès le début de la première année de 
mandat, et non plus à l’issue de celle-ci.  
La date retenue est celle correspondant au troisième lundi suivant le premier tour de l’élection, qu’ils 
aient été élus au premier ou au second tour.  

 
Les élus du Conseil départemental de Saône-et-Loire pourront donc, au choix :  
- Demander le financement de leurs formations au Département : 

o pour être prises en charge par le Département, les formations doivent être liées, soit aux 
compétences et aux missions du Département, soit à l’exercice de la fonction d’élu (expression 
orale, bureautique, etc.), 
L’organisme qui dispense la formation aux élus doit faire l’objet d’un agrément par le Ministre 
de l’Intérieur (art. L.3123-14 du CGCT) selon la liste disponible sur le site internet de la Direction 
générale des collectivités locales (DGCL) à l'adresse suivante : https://www.collectivites-
locales.gouv.fr/institutions/conseil-national-de-la-formation-des-elus-locaux-cnfel - 
rubrique : "Liste des organismes agréés pour la formation des élus par département". 

 
- Mobiliser leur DIFE :  

o pour financer des formations liées au mandat, ou des formations répondant à un besoin de 
formation professionnelle dans la perspective d’une réinsertion professionnelle en fin de 
mandat dès lors que l’élu n’aura pas liquidé ses droits à pension au titre de son activité 
professionnelle, 

o Les modalités de calcul, de plafonnement et de mise en œuvre du DIFE sont déterminées par 
un décret en Conseil d’Etat, 

o La gestion du DIFE est assurée par la Caisse des dépôts et consignations. Toutes les 
informations détaillées sur ce dispositif sont disponibles sur leur site internet : 
https://retraitesolidarite.caissedesdepots.fr/dif-elus 

 
 

Art. 63 – Protection des élus 
 
CGCT : art. L.3123-29 
 
Le Département est tenu de protéger le Président du Conseil départemental, les Vice-présidents ou les 
Conseillers départementaux ayant reçu délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils 
pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en 
résulte. 
Le Département est subrogé aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la 
restitution des sommes versées à l’élu intéressé. Il dispose en outre aux mêmes fins d’une action directe 
qu’il peut exercer, au besoin par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction pénale. 

 
Art.64 – Honorariat des Conseillers départementaux 
 
CGCT : art. L.3123-30 

 
L’honorariat est conféré par le représentant de l’Etat dans le département aux anciens Conseillers 
départementaux qui ont exercé leurs fonctions électives pendant 18 ans au moins dans un Département. 
 
L’honorariat ne peut être refusé ou retiré par le représentant de l’Etat que si l’intéressé a fait l’objet d’une 
condamnation entraînant l’inéligibilité. 
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Annexe 1 - Code général des collectivités territoriales – CHAPITRE III : Conditions 
d'exercice des mandats départementaux (articles L3123-1 à L3123-30) 
 
Section 1 : Garanties accordées aux titulaires de mandats départementaux (Articles L3123-1 à 
L3123-9-2) 
 
Sous-section 1 : Garanties accordées dans l'exercice du mandat. (Articles L3123-1 à L3123-4) 
 

Article L3123-1 

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 90 

L'employeur est tenu de laisser à tout salarié de son entreprise membre d'un conseil 
départemental le temps nécessaire pour se rendre et participer : 1° Aux séances plénières de 
ce conseil ; 2° Aux réunions des commissions dont il est membre et instituées par une 
délibération du conseil départemental ; 3° Aux réunions des assemblées délibérantes et des 
bureaux des organismes où il a été désigné pour représenter le département. Selon des 
modalités fixées par un décret en Conseil d'Etat, l'élu doit informer l'employeur de la date de la 
séance ou de la réunion dès qu'il en a connaissance. L'employeur n'est pas tenu de payer 
comme temps de travail le temps passé par l'élu aux séances et réunions précitées. 

Au début de son mandat de conseiller départemental, le salarié bénéficie, à sa demande, d'un 
entretien individuel avec son employeur portant sur les modalités pratiques d'exercice de son 
mandat au regard de son emploi. Cet entretien ne se substitue pas à l'entretien professionnel 
mentionné à l'article L. 6315-1 du code du travail. 
 
L'employeur et le salarié membre du conseil départemental peuvent s'accorder sur les mesures 
à mettre en œuvre pour faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et les fonctions 
électives du salarié et, le cas échéant, sur les conditions de rémunération des temps d'absence 
consacrés à l'exercice de ces fonctions. ; 

Article L3123-1-1 

Création LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 89 

Sous réserve de la compatibilité de son poste de travail, le conseiller départemental est réputé 
relever de la catégorie de personnes qui disposent, le cas échéant, de l'accès le plus favorable 
au télétravail dans l'exercice de leur emploi. 

Article L3123-2 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Indépendamment des autorisations d'absence dont ils bénéficient dans les conditions prévues 
à l'article L. 3123-1, les présidents et les membres des conseils départementaux ont droit à un 
crédit d'heures leur permettant de disposer du temps nécessaire à l'administration du 
département ou de l'organisme auprès duquel ils le représentent et à la préparation des 
réunions des instances où ils siègent. 

Ce crédit d'heures, forfaitaire et trimestriel, est égal : 

1° Pour le président et chaque vice-président de conseil départemental, à l'équivalent de quatre 
fois la durée hebdomadaire légale du travail ; 

2° Pour les conseillers départementaux, à l'équivalent de trois fois la durée hebdomadaire légale 
du travail. 

Les heures non utilisées pendant un trimestre ne sont pas reportables. 
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En cas de travail à temps partiel, ce crédit d'heures est réduit proportionnellement à la réduction 
du temps de travail prévue pour l'emploi considéré. 

L'employeur est tenu d'accorder aux élus concernés, sur demande de ceux-ci, l'autorisation 
d'utiliser le crédit d'heures prévu au présent article. Ce temps d'absence n'est pas payé par 
l'employeur. 

Article L3123-3 

Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Le temps d'absence utilisé en application des articles L. 3123-1 et L. 3123-2 ne peut dépasser 
la moitié de la durée légale du travail pour une année civile. 

Article L3123-4 

Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités d'application des articles L. 3123-2 et L. 3123-
3. 

Sous-section 2 : Garanties accordées dans l'exercice d'une activité professionnelle. (Articles 
L3123-5 à L3123-8) 
 

Article L3123-5 

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 89 () 

Le temps d'absence prévu aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 est assimilé à une durée de travail 
effective pour la détermination de la durée des congés payés ainsi qu'au regard de tous les 
droits découlant de l'ancienneté. 

Aucune modification de la durée et des horaires de travail prévus par le contrat de travail ne 
peut, en outre, être effectuée en raison des absences intervenues en application des 
dispositions prévues aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 sans l'accord de l'élu concerné. 

Article L3123-6 

Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Aucun licenciement ni déclassement professionnel, aucune sanction disciplinaire ne peuvent 
être prononcés en raison des absences résultant de l'application des dispositions des articles 
L. 3123-1 et L. 3123-2 sous peine de nullité et de dommages et intérêts au profit de l'élu. 

La réintégration ou le reclassement dans l'emploi est de droit. 

Article L3123-7 

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 86 

Le président ou les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil départemental qui, 
pour l'exercice de leur mandat, ont cessé d'exercer leur activité professionnelle bénéficient, s'ils 
sont salariés, des dispositions des articles L. 3142-83 à L. 3142-87 du code du travail relatives 
aux droits des salariés élus membres de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
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Le droit à réintégration prévu à l'article L. 3142-84 du même code est maintenu aux élus 
mentionnés au premier alinéa du présent article jusqu'à l'expiration de deux mandats 
consécutifs. 

L'application de l'article L. 3142-85 du code du travail prend effet à compter du deuxième 
renouvellement du mandat. 

Article L3123-8 

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 68 () 

Les fonctionnaires régis par les titres Ier à IV du statut général de la fonction publique sont 
placés, sur leur demande, en position de détachement pour exercer l'un des mandats 
mentionnés à l'article L. 3123-7. 

Sous-section 3 : Garanties accordées à l'issue du mandat (Articles L3123-9 à L3123-9-2) 
 

Article L3123-9 

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 68 () 

A la fin de leur mandat, les élus visés à l'article L. 3123-7 bénéficient à leur demande d'un stage 
de remise à niveau organisé dans l'entreprise, compte tenu notamment de l'évolution de leur 
poste de travail ou de celle des techniques utilisées. 

Article L3123-9-1 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

A la fin de son mandat, tout président de conseil départemental ou tout vice-président ayant 
reçu délégation de celui-ci qui, pour l'exercice de son mandat, a cessé son activité 
professionnelle salariée a droit sur sa demande à une formation professionnelle et à un bilan 
de compétences dans les conditions fixées par la sixième partie du code du travail. 

Lorsque l'intéressé demande à bénéficier du congé de formation prévu par les articles L. 6322-
1 à L. 6322-3 du même code, ainsi que du congé de bilan de compétences prévu par l'article L. 
6322-42 du même code, le temps passé au titre du mandat local est assimilé aux durées 
d'activité exigées pour l'accès à ces congés. 

Article L3123-9-2 

Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 12 (V) 

A l'occasion du renouvellement général du conseil départemental, tout président de conseil 
départemental ou tout vice-président ayant reçu délégation de celui-ci qui, pour l'exercice de 
son mandat, avait cessé d'exercer son activité professionnelle perçoit, sur sa demande, une 
allocation différentielle de fin de mandat s'il se trouve dans l'une des situations suivantes : 

– être inscrit à l'institution mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du travail conformément aux 
dispositions de l'article L. 5411-1 du même code ; 

– avoir repris une activité professionnelle lui procurant des revenus inférieurs aux indemnités 
de fonction qu'il percevait au titre de sa dernière fonction élective. 

Le montant mensuel de l'allocation est au plus égal à 80 % de la différence entre le montant de 
l'indemnité brute mensuelle que l'intéressé percevait pour l'exercice de ses fonctions, dans la 
limite des taux maximaux fixés à l'article L. 3123-17, et l'ensemble des ressources qu'il perçoit 
à l'issue du mandat. 
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L'allocation est versée pendant une période d'un an au plus. Elle n'est pas cumulable avec 
celles prévues par les articles L. 2123-11-2 et L. 4135-9-2. A compter du septième mois suivant 
le début du versement de l'allocation, le taux mentionné au quatrième alinéa est au plus égal à 
40 %. 

Le financement de cette allocation est assuré dans les conditions prévues par l'article L. 1621-
2.  

Les modalités d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 

Section 2 : Droit à la formation (Articles L3123-10 à L3123-14) 
 

Article L3123-10 

Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 17 

Les membres du conseil départemental ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. Une 
formation est obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat pour les élus 
ayant reçu une délégation. 

Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil départemental délibère sur l'exercice du 
droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre. 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par le département est annexé 
au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil 
départemental. 

Article L3123-10-1 

Modifié par LOI n°2021-771 du 17 juin 2021 - art. 3 

Les membres du conseil départemental bénéficient chaque année d'un droit individuel à la 
formation comptabilisé en euros, cumulable sur toute la durée du mandat dans la limite d'un 
plafond. Il est financé par une cotisation obligatoire dont le taux ne peut être inférieur à 1 %, 
prélevée sur les indemnités de fonction perçues par les membres du conseil dans les conditions 
prévues à l'article L. 1621-3. 

La mise en œuvre du droit individuel à la formation relève de l'initiative de chacun des élus et peut 
concerner des formations sans lien avec l'exercice du mandat. Ces formations peuvent notamment 
contribuer à l'acquisition des compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du 
mandat lorsque l'élu n'a pas liquidé ses droits à pension au titre de son activité professionnelle. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités de calcul, de plafonnement ainsi que de mise 
en œuvre du droit individuel à la formation. 

Article L3123-11 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Indépendamment des autorisations d'absence et du crédit d'heures prévus aux articles L. 3123-1 
et L. 3123-2, les membres du conseil départemental qui ont la qualité de salarié ont droit à un congé 
de formation. Ce congé est fixé à dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et quel que soit le 
nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en cas de réélection. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Article L3123-12 

Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 16 

Les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement. 

Les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation prévu par la 
présente section sont compensées par le département dans la limite de dix-huit jours par élu pour 
la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 
heure. 

Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inférieur à 2 % du montant total 
des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil départemental en 
application des articles L. 3123-16 et L. 3123-17. Le montant réel des dépenses de formation ne 
peut excéder 20 % du même montant. Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas 
été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits sont affectés en totalité 
au budget de l'exercice suivant. Ils ne peuvent être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle 
intervient le renouvellement de l'assemblée délibérante. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application de ces dispositions. 

Article L3123-13 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Les dispositions des articles L. 3123-10 à L. 3123-12 ne sont pas applicables aux voyages d'études 
des conseils départementaux. Les délibérations relatives à ces voyages précisent leur objet, qui 
doit avoir un lien direct avec l'intérêt du département, ainsi que leur coût prévisionnel. 

Article L3123-14 

Modifié par Ordonnance n°2021-45 du 20 janvier 2021 - art. 17 

Les dispositions de la présente section ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation 
a fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre chargé des collectivités territoriales dans les 
conditions fixées à l'article L. 1221-3. 

Section 3 : Indemnités des titulaires de mandats départementaux (Articles L3123-15 à L3123-19-3) 
 

Article L3123-15 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Les membres du conseil départemental reçoivent pour l'exercice effectif de leurs fonctions une 
indemnité fixée par référence au montant du traitement correspondant à l'indice brut terminal de 
l'échelle indiciaire de la fonction publique. 

Article L3123-15-1 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Lorsque le conseil départemental est renouvelé, la délibération fixant les indemnités de ses 
membres en application de la présente section intervient dans les trois mois suivant son installation. 

Toute délibération du conseil départemental concernant les indemnités de fonction d'un ou de 
plusieurs de ses membres est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des 
indemnités allouées aux membres du conseil départemental. 
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Article L3123-16 

Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 5 (V) 

Les indemnités maximales votées par les conseils départementaux pour l'exercice effectif des 
fonctions de conseiller départemental sont déterminées en appliquant au terme de référence 
mentionné à l'article L. 3123-15 le barème suivant : 

POPULATION DÉPARTEMENTALE 
(habitants) 

TAUX MAXIMAL (en 
%) 

Moins de 250 000 40 
De 250 000 à moins de 500 000 50 
De 500 000 à moins de 1 million 60 
De 1 million à moins de 1,25 
million 

65 

1,25 million et plus 70 

Dans des conditions fixées par le règlement intérieur, le montant des indemnités que le conseil 
départemental alloue à ses membres est modulé en fonction de leur participation effective aux 
séances plénières et aux réunions des commissions dont ils sont membres. La réduction éventuelle 
de ce montant ne peut dépasser, pour chacun des membres, la moitié de l'indemnité pouvant lui 
être allouée en application du présent article. 

Article L3123-17 

Modifié par LOI n°2017-1837 du 30 décembre 2017 - art. 100 
Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 5 (V) 

L'indemnité de fonction votée par le conseil départemental pour l'exercice effectif des fonctions de 
président de conseil départemental est au maximum égale au terme de référence mentionné à 
l'article L. 3123-15, majoré de 45 %. Elle peut être majorée de 40 %, à condition que ne soit pas 
dépassé le montant total des indemnités maximales susceptibles d'être allouées aux membres du 
conseil départemental hors prise en compte de ladite majoration. 

L'indemnité de fonction de chacun des vice-présidents ayant délégation de l'exécutif du conseil 
départemental est, dans les mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de 
conseiller majorée de 40 %. 

L'indemnité de fonction de chacun des membres de la commission permanente du conseil 
départemental autres que le président et les vice-présidents ayant délégation de l'exécutif est, dans 
les mêmes conditions, au maximum égale à l'indemnité maximale de conseiller majorée de 10 %. 

Les indemnités de fonction majorées en application des deux alinéas précédents peuvent être 
réduites dans les conditions fixées par le dernier alinéa de l'article L. 3123-16. 

Article L3123-18 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 
Modifié par LOI n° 2013-403 du 17 mai 2013 - art. 36 

Le conseiller départemental titulaire d'autres mandats électoraux ou qui siège à ce titre au conseil 
d'administration d'un établissement public local, du centre national de la fonction publique 
territoriale, au conseil d'administration ou au conseil de surveillance d'une société d'économie mixte 
locale ou qui préside une telle société ne peut percevoir, pour l'ensemble de ses fonctions, un 
montant total de rémunérations et d'indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant 
de l'indemnité parlementaire telle qu'elle est définie à l'article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 
13 décembre 1958 portant loi organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Ce 
plafond s'entend déduction faite des cotisations sociales obligatoires. 

Lorsqu'en application des dispositions de l'alinéa précédent, le montant total de rémunération et 
d'indemnité de fonction d'un conseiller départemental fait l'objet d'un écrêtement, la part écrêtée 
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est reversée au budget de la personne publique au sein de laquelle le conseiller départemental 
exerce le plus récemment un mandat ou une fonction. 

Article L3123-19 

Modifié par LOI n°2015-366 du 31 mars 2015 - art. 10 

Les membres du conseil départemental peuvent recevoir une indemnité de déplacement et le 
remboursement des frais de séjour qu'ils ont engagés pour prendre part aux réunions du conseil 
départemental, des commissions et des instances dont ils font partie ès qualités. 

Les membres du conseil départemental en situation de handicap peuvent également bénéficier du 
remboursement des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique 
qu'ils ont engagés et qui sont liés à l'exercice de leur mandat. 

Les membres du conseil départemental peuvent bénéficier d'un remboursement par le 
département, sur présentation d'un état de frais et après délibération du conseil départemental, des 
frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, aux personnes handicapées ou à 
celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile qu'ils ont engagés en raison de leur 
participation aux réunions mentionnées à l'article L. 3123-1. Ce remboursement ne peut excéder, 
par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. 

Ils ont, en outre, droit au remboursement des frais supplémentaires de transport et de séjour 
pouvant résulter de l'exercice des mandats spéciaux dont ils sont chargés par le conseil 
départemental. 

Les autres dépenses liées à l'exercice d'un mandat spécial peuvent leur être remboursées par le 
département sur présentation d'un état de frais et après délibération du conseil départemental. 
S'agissant des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à 
celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile, le remboursement ne peut excéder, 
par heure, le montant horaire du salaire minimum de croissance. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 

Article L3123-19-1 

Modifié par LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 91 (V) 

Lorsque les présidents des conseils départementaux et les vice-présidents ayant reçu délégation 
de ceux-ci utilisent le chèque emploi-service universel prévu par l'article L. 1271-1 du code du 
travail pour assurer la rémunération des salariés ou des associations ou entreprises agréées 
chargés soit de la garde des enfants, soit de l'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à 
celles qui ont besoin d'une aide personnelle à leur domicile ou d'une aide à la mobilité dans 
l'environnement de proximité favorisant leur maintien à domicile en application des articles L. 7231-
1 et L. 7232-1 du même code, le conseil départemental peut accorder par délibération une aide 
financière en faveur des élus concernés, dans des conditions fixées par décret. 

Le bénéfice du présent article ne peut se cumuler avec celui de l'avant-dernier alinéa de l'article L. 
3123-19. 

Article L3123-19-2 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Lorsque la résidence personnelle du président du conseil départemental se situe en dehors de 
l'agglomération comprenant la commune chef-lieu du département et que le domaine du 
département comprend un logement de fonction, le conseil départemental peut fixer par 
délibération les modalités selon lesquelles ce logement lui est affecté. 
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Lorsque le domaine du département ne comporte pas un tel logement, le conseil départemental 
peut, par délibération, décider d'attribuer au président une indemnité de séjour, dans la limite des 
indemnités journalières allouées à cet effet aux fonctionnaires de l'Etat, en raison des frais qu'il a 
engagés pour être présent au chef-lieu du département pour assurer la gestion des affaires 
départementales. 

Article L3123-19-2-1 

Création LOI n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 - art. 93 

Chaque année, les départements établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toute 
nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil départemental, au titre de 
tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout syndicat au sens des 
livres VII et VIII de la cinquième partie ou de toute société mentionnée au livre V de la première 
partie ou filiale d'une de ces sociétés. Cet état est communiqué chaque année aux conseillers 
départementaux avant l'examen du budget du département. 

Article L3123-19-3 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil départemental peut mettre un 
véhicule à disposition de ses membres ou des agents du département lorsque l'exercice de leurs 
mandats ou de leurs fonctions le justifie. 

Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise les modalités 
d'usage. 

Section 4 : Protection sociale (Articles L3123-20 à L3123-25) 
Sous-section 1 : Sécurité sociale. (Articles L3123-20 à L3123-20-2) 
 

Article L3123-20 

Modifié par Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 89 () 

Le temps d'absence prévu aux articles L. 3123-1 et L. 3123-2 est assimilé à une durée de travail 
effective pour la détermination du droit aux prestations sociales. 

Article L3123-20-1 

Création Loi n°2002-276 du 27 février 2002 - art. 90 () 

Lorsqu'un élu qui perçoit une indemnité de fonction et qui n'a pas interrompu toute activité 
professionnelle ne peut exercer effectivement ses fonctions en cas de maladie, maternité, 
paternité ou accident, le montant de l'indemnité de fonction qui lui est versée est au plus égal à 
la différence entre l'indemnité qui lui était allouée antérieurement et les indemnités journalières 
versées par son régime de protection sociale. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret. 

Article L3123-20-2 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Les membres du conseil départemental sont affiliés au régime général de sécurité sociale dans 
les conditions définies à l'article L. 382-31 du code de la sécurité sociale. 
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Les cotisations des départements et celles de l'élu sont calculées sur le montant des indemnités 
effectivement perçues par ce dernier en application des dispositions du présent code. 

Un décret fixe les conditions d'application du présent article. 

Sous-section 2 : Retraite. (Articles L3123-22 à L3123-25) 
 

Article L3123-22 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Les membres du conseil départemental peuvent constituer une retraite par rente à la gestion 
de laquelle doivent participer les élus affiliés. 

La constitution de la retraite par rente incombe pour moitié à l'élu et pour moitié au département. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe le plafond des taux de cotisation. 

Article L3123-23 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Les membres du conseil départemental sont affiliés au régime complémentaire de retraite 
institué au profit des agents non titulaires des collectivités publiques. 

Les pensions versées en exécution du présent article sont cumulables sans limitation avec 
toutes autres pensions ou retraites. 

Article L3123-24 

Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Les cotisations des départements et celles de leurs élus sont calculées sur le montant des 
indemnités effectivement perçues par ces derniers en application des dispositions du présent 
chapitre ou de tout autre texte régissant l'indemnisation de leurs fonctions. 

Les cotisations des élus ont un caractère personnel et obligatoire. 

Article L3123-25 

Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Les pensions de retraite déjà liquidées et les droits acquis avant le 30 mars 1992 des élus 
départementaux continuent d'être honorés par les institutions et organismes auprès desquels 
ils ont été constitués ou auprès desquels ils ont été transférés. Les charges correspondantes 
sont notamment couvertes, le cas échéant, par une subvention d'équilibre versée par les 
collectivités concernées. 

Les élus mentionnés à l'alinéa précédent, en fonction ou ayant acquis des droits à une pension 
de retraite avant le 30 mars 1992, peuvent continuer à cotiser à ces institutions et organismes. 

Le département au sein duquel l'élu exerce son mandat contribue dans la limite prévue à l'article 
L. 3123-22. 
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Section 5 : Responsabilité du département en cas d'accident (Articles L3123-26 à L3123-27) 
 

Article L3123-26 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Les départements sont responsables, dans les conditions prévues par l'article L. 2123-31, des 
accidents subis par les membres de conseils départementaux à l'occasion de l'exercice de leur 
fonction. 

Article L3123-27 

Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

Lorsque les élus locaux mentionnés à l'article L. 3123-26 sont victimes d'un accident survenu dans 
l'exercice de leurs fonctions, les collectivités publiques concernées versent directement aux 
praticiens, pharmaciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs ainsi qu'aux établissements le montant 
des prestations afférentes à cet accident calculé selon les tarifs appliqués en matière d'assurance 
maladie. 

Section 6 : Responsabilité et protection des élus (Articles L3123-28 à L3123-29) 
 

Article L3123-28 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3 du code pénal, le président du 
conseil départemental ou un conseiller départemental le suppléant ou ayant reçu une délégation 
ne peut être condamné sur le fondement du troisième alinéa de ce même article pour des faits non 
intentionnels commis dans l'exercice de ses fonctions que s'il est établi qu'il n'a pas accompli les 
diligences normales compte tenu de ses compétences, du pouvoir et des moyens dont il disposait 
ainsi que des difficultés propres aux missions que la loi lui confie. 

Le département est tenu d'accorder sa protection au président du conseil départemental, au 
conseiller départemental le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant 
cessé ses fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont 
pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. 

Article L3123-29 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

Le président du conseil départemental, les vice-présidents ou les conseillers départementaux ayant 
reçu délégation bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par le 
département conformément aux règles fixées par le code pénal, les lois spéciales et le présent 
code. 

Le département est tenu de protéger le président du conseil départemental, les vice-présidents ou 
les conseillers départementaux ayant reçu délégation contre les violences, menaces ou outrages 
dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le 
préjudice qui en est résulté. 

Le département est subrogé aux droits de la victime pour obtenir des auteurs de ces infractions la 
restitution des sommes versées à l'élu intéressé. Il dispose en outre aux mêmes fins d'une action 
directe qu'il peut exercer, au besoin par voie de constitution de partie civile, devant la juridiction 
pénale. 
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Section 7 : Honorariat des conseillers départementaux (Article L3123-30) 
 

Article L3123-30 

Modifié par LOI n°2013-403 du 17 mai 2013 - art. 1 (V) 

L'honorariat est conféré par le représentant de l'Etat dans le département aux anciens conseillers 
départementaux qui ont exercé leurs fonctions électives pendant dix-huit ans au moins. 

L'honorariat ne peut être refusé ou retiré par le représentant de l'Etat que si l'intéressé a fait l'objet 
d'une condamnation entraînant l'inéligibilité. 

L'honorariat n'est assorti d'aucun avantage financier imputable sur le budget du département. 
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Mission coordination et fonctions transversales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 105

DÉLÉGATIONS À LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

. 
Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général des 
conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) notamment les articles L 3121-22, L 3211-2, L.3312- 7, 
L.3312 1 et L.1612 12 à L.1612 15, 

Vu les délibérations n° 101 et 103 du 1er juillet 2021 portant respectivement élection du Président du Conseil 
départemental et élection des membres de la Commission permanente, 

Vu le rapport de Monsieur le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la commission finances, 

Considérant qu’après l’élection de sa Commission permanente, le Conseil départemental peut lui déléguer une 
partie de ses attributions à l’exception de celles visées aux articles L.3312-1 et L.1612-12 à L.1612-15 du 
CGCT, 

Considérant que, le Conseil d’Etat, dans une décision n° 325255 du 2 mars 2010, a admis que le Conseil
départemental peut habiliter la Commission permanente à se prononcer sur toute affaire départementale, sans 
que cette compétence ne dessaisisse le Conseil départemental de ses attributions, 

Considérant que les délégations accordées peuvent être retirées à tout moment par délibération du Conseil 
départemental et qu’elles prennent fin, en tout état de cause, à l’ouverture de la première réunion du Conseil 
départemental qui suit son renouvellement, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité :  

- de déléguer à la Commission permanente, jusqu’au prochain renouvellement, la compétence de se 
prononcer sur toute affaire, à l’exception des attributions propres au Conseil départemental visées aux 
articles L.3312 1 et L.1612 12 à L.1612 15 qui sont : 

o le débat d’orientations budgétaires, la préparation et le vote des budgets primitif, 
supplémentaire et des décisions modificatives, 

o le vote de l’arrêté des comptes départementaux présenté par le Président du Conseil 
départemental, 

o l'inscription des dépenses obligatoires. 
         

      
 Le Président, 

 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Mission coordination et fonctions transversales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 106

CONSTITUTION DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS 
LOCAUX (CCSPL) 

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire,

Vu le Code général des collectivités territoriales notamment ses articles L.1413-1 et L 3121-22, 

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 25 mars 2003 portant création d'une Commission 
Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL) pour l'ensemble des services publics confié à un tiers par 
convention de Délégation de Service Public (DSP) ou exploité en régie dotée de l'autonomie financière,

Vu le renouvellement de l’Assemblée départementale, suite aux élections départementales des 20 et  
27 juin 2021, 

Vu les délibérations n° 101 et 103 portant élection respectivement du Président du Conseil départemental et 
de la Commission permanente, 

Considérant qu’après l’élection de sa Commission permanente, le Conseil départemental peut former ses 
commissions, 

Considérant que la CCSPL comprend : 

- le Président du Conseil départemental ou son représentant, qui la préside, 

- en Saône-et-Loire, 5 Conseillers départementaux titulaires et 5 Conseillers départementaux suppléants, 
désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, 

- des représentants d'associations locales, nommés par le Conseil départemental. 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité, de renoncer à procéder au scrutin secret et de désigner à mains levées les Conseillers 
départementaux suivants pour siéger au sein de la CCSPL : 

Membres titulaires : 

- LALANNE Carine 
- PLISSONNIER Florence 
- FRIZOT Marie-Thérèse 
- COUILLEROT Evelyne 
- LOTTE Dominique 

Membres suppléants : 

- AURAY Géraldine 
- MAUNY Marie-France 
- BURDIN Raymond 
- DESCIEUX Jean-Christophe 
- LAUBERAT Didier 
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- de reconduire les représentants des associations locales précédemment nommés, soit : 

*  – SPL « BFC Numérique » :  
- un représentant de l’Association des maires de Saône-et-Loire 
- un représentant de la Chambre de commerce et d’industrie de Saône-et-Loire  
- M. le Président de l’association « UFC Que Choisir 71 » ou son représentant  

- M. le Président de l’Institut du Charolais ou son représentant et 3 autres membres de l’Institut 

- le référent santé de l’association « UFC Que Choisir 71 » ou son représentant  
         

       
 Le Président, 

 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Direction du patrimoine et des moyens généraux

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 107

LOGEMENT DE FONCTION ET AVANTAGE EN NATURE

Logement de fonction du Président du Conseil Départemental

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances, 

Considérant que, lorsque la résidence personnelle du président du Conseil départemental se situe en dehors 
de l’agglomération comprenant la commune chef-lieu du département et que le domaine du département 
comprend un logement de fonction, le Conseil départemental peut fixer, par délibération, les modalités selon 
lesquelles ce logement lui est affecté, 

Considérant la nécessité de prévoir une telle affectation pour la gestion des affaires départementales, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité : 

- d’attribuer au Président du Conseil départemental le logement meublé, propriété du Département, situé dans 
l’aile Nord de l’Hôtel de Lingendes à Mâcon ; 

- de faire supporter au Département les frais d’entretien courant, l’abonnement et la consommation des fluides ; 

- de réserver au Président la décision de mettre ce logement à disposition des conseillers départementaux. 

         
       

 Le Président, 
 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Direction des ressources humaines et des relations sociales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 108

PERSONNEL DEPARTEMENTAL

Frais de représentation

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale, notamment en ses articles 41, 47 et 110, 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction publique territoriale et portant modification  
de certains articles du Code des communes, permettant au Conseil départemental de décider l’attribution  
de frais de représentation aux emplois fonctionnels de direction générale des services et de direction générale 
adjointe des services d’un département ainsi qu’à un seul emploi de collaborateur de cabinet, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L3211-1, 

Vu la délibération du 27 mars 2007 aux termes de laquelle le Conseil général a approuvé la mise en place  
d’une carte destinée au règlement des frais de représentation, avantage accessoire des emplois fonctionnels 
des membres de la Direction générale des services du Département, 

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances, 

Considérant qu’il est proposé de fixer le montant des frais de représentation alloués aux emplois considérés  
à 15 % du traitement indiciaire ou de référence de l’agent bénéficiaire, 

Considérant que la prise en charge des frais de représentation est proposée par l’intermédiaire d’une carte 
individuelle de paiement dévolue à cet effet, 

Considérant que le recours à ce procédé a été prévu dans le cadre de la convention de services comptable  
et financier conclue en 2006 entre le Département et la Direction départementale des finances publiques, 

Considérant que le relevé détaillé des opérations réalisées est porté à la connaissance du porteur de la carte 
et du Département, 

Considérant que les frais de représentation, lorsqu’ils sont justifiés par l’agent ou lorsqu’ils sont pris en charge 
directement par le Département, ne constituent pas un complément de rémunération, ni un avantage en nature 
et qu’ils ne sont par conséquent pas soumis à cotisation sociale, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité : 

d’attribuer des frais de représentation dans la limite de 15 % du traitement indiciaire ou de référence  
et une carte de paiement individuelle à cet effet, sous réserve de la signature d’un contrat personnel,  
pour l’exercice des emplois suivants : 

 Direction générale des services départementaux, 

 Directions générales adjointes des services départementaux, 

 Direction du Cabinet de la Présidence. 

Les crédits sont inscrits au budget départemental sur le programme « Services départementaux 
transversaux », l’opération « Frais de représentation », à l’article 6234.      

       
 Le Président, 

 Signé André Accary 
Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Direction des ressources humaines et des relations sociales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 109

PERSONNEL DEPARTEMENTAL

Avantage en nature - Mise à disposition de véhicule

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde

112



LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire,

Vu la loi 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à l’attribution de véhicule de fonction par nécessité absolue  
de service aux agents occupant les postes de Directeur général des services et directeurs généraux adjoints 
et collaborateur de cabinet au sein des départements, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.3123-19-3 créé par la loi n° 2013-907 
du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, 

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances, 

Considérant que le Conseil départemental peut mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents 
du Département lorsque l’exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie, 

Considérant que l’attribution d’un véhicule est nécessaire à l’exécution du service pour les emplois de Directeur 
général des services, Directeurs généraux adjoints, emplois fonctionnels de Direction et de Directeur de cabinet 
au sein du Département de Saône-et-Loire, 

Considérant que le véhicule de fonction est affecté à l’usage professionnel et privé du bénéficiaire  
pour les nécessités de service ainsi que pour les déplacements privés (en dehors des heures de service, 
pendant les repos hebdomadaires, les congés…), 

Considérant que la collectivité a fait le choix d’une évaluation sur la base d’un forfait annuel et déterminé 
règlementairement comme suit : 

- en cas de véhicule acheté, l'évaluation est effectuée sur la base de 9 % du coût d'achat et lorsque 
le véhicule a plus de cinq ans sur la base de 6 % du coût d'achat. Lorsque l'employeur paie le 
carburant du véhicule, l'avantage est évalué suivant ces derniers pourcentages auxquels s'ajoute 
l'évaluation des dépenses du carburant à partir des frais réellement engagés ou suivant un forfait 
global de 12 %du coût d'achat du véhicule et de 9 % lorsque le véhicule a plus de cinq ans,  

- en cas de véhicule loué ou en location avec option d'achat, l'évaluation est effectuée sur la base  
de 30 % du coût global annuel comprenant la location, l'entretien et l'assurance du véhicule, 

Considérant que les dépenses liées à l’utilisation et à l’entretien du véhicule de fonction (frais de location  
et amortissement, entretien et assurance du véhicule ainsi que les frais d’autoroute) sont prises en charge  
par l’employeur, 
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Après en avoir délibéré, 

Décide, à l’unanimité,  

d’attribuer un véhicule de fonction, selon les modalités fixées ci-dessus, aux agents exerçant les fonctions  
de Directeur général des services départementaux, Directeur général adjoint aux ressources, Directrice 
générale adjointe aux solidarités, Directrice générale adjointe aux territoires et Directeur de Cabinet. 

Les crédits sont inscrits au budget du Département sur le programme « Ressources humaines ». 
  

Le Président, 

         
       

  

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Direction des ressources humaines et des relations sociales

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 110

MEMBRES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Indemnités de fonction

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général des 
conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique 
territoriale, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en ses articles L3123-15 et suivants, 

Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 modifié relatif aux indices de la Fonction publique, 

Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires 
de l’État, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics 
d’hospitalisation, 

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances, 

Considérant que les membres du Conseil départemental reçoivent pour l’exercice effectif de leurs fonctions  
une indemnité fixée par référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la Fonction publique, 

Considérant la strate démographique dont relève le Département de Saône-et-Loire, 

Considérant le taux maximal de 60 % ainsi applicable au traitement de référence pour déterminer l’indemnité 
maximale allouée aux membres du Conseil départemental pour l’exercice effectif de leurs fonctions, 

Après en avoir délibéré, 

Décide, à l’unanimité, 

d’attribuer, à compter de la date d’installation de la nouvelle Assemblée départementale, les indemnités  
de fonction à ses membres récapitulées ci-après et calculées de la façon suivante : 

1. Indemnité de membre du Conseil départemental 

L’indemnité de fonction est au maximum égale à 60 % du traitement correspondant à l’indice brut terminal  
de l’échelle indiciaire de la Fonction publique. 

2. Indemnité de la Présidence (article L3123-17) 

L’indemnité de fonction est au maximum égale au traitement correspondant à l’indice brut terminal de l’échelle 
indiciaire de la Fonction publique, majoré de 45 %.

3. Indemnité des Vice-Présidences ayant délégation de l’exécutif du Conseil départemental 
(article L3123-17) 

L’indemnité de fonction est au maximum égale à l’indemnité de Conseiller départemental, majorée de 40 %. 

4. Indemnité des membres de la Commission permanente du Conseil départemental (article 
L3123-17) 
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L’indemnité de fonction des membres de la Commission permanente autres que ceux exerçant la Présidence 
ou une Vice-Présidence du Conseil départemental ayant délégation de l’exécutif est au maximum égale  
à l’indemnité de conseiller départemental, majorée de 10 %. 

5. Plafonnement des rémunérations et indemnités de fonctions (article L3123-18) 

Les membres du Conseil départemental titulaires d’autres mandats électoraux ou siégeant à ce titre au conseil 
d’administration d’un établissement public local (établissements de coopération intercommunale, CCAS, 
offices de tourisme, hôpitaux publics, collèges, lycées, établissements d’éducation spécialisée, office public 
H.L.M., OPAC, Centre de gestion de la Fonction publique territoriale…), du Centre national de la Fonction 
publique territoriale, au conseil d’administration ou au conseil de surveillance d’une société d’économie mixte 
locale ou présidant une telle société ne peuvent percevoir, pour l’ensemble de leurs fonctions, un montant total  
de rémunérations et d’indemnités de fonction supérieur à une fois et demie le montant de l’indemnité 
parlementaire, telle que définie à l’article 1er de l'ordonnance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi 
organique relative à l'indemnité des membres du Parlement. Le plafond s’entend déduction faite des cotisations 
sociales obligatoires. 

Lorsqu’en application de ces dispositions, le montant total de rémunération et d’indemnité de fonction fait l’objet 
d’un écrêtement, la part écrêtée est reversée au budget de l’organisme où le mandat ou la fonction est exercé 
le plus récemment. 

Le détail des indemnités à allouer aux membres du Conseil départemental de Saône-et-Loire est annexé à la 
présente délibération. 

Les crédits sont inscrits au budget départemental sur le programme « Indemnités des élus ». 

         
       

 Le Président, 
 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Direction des finances

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 111

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Moyens affectés aux groupes d'élus

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu la loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du renouvellement général des 
conseils départementaux, des conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment en son article L 3121-24, 

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances, 

Considérant le plafonnement légal des crédits nécessaires aux dépenses de personnel et assimilées des 
groupes d’élus à 30% du montant total des indemnités versées chaque année aux membres du Conseil 
départemental, 

Considérant la faculté de mise à disposition distincte d’autres moyens nécessaires au fonctionnement des 
groupes d’élus, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité : 

- d’établir à 16,2 % du montant des indemnités versées aux membres du Conseil départemental le plafond des 
dépenses de personnel (rémunérations, cotisations sociales et indemnités diverses) des groupes d’élus, 
prévues au chapitre 6586 du budget départemental ; 

- de procéder à la répartition de ces crédits au prorata du nombre de sièges de chaque groupe et, l’année du 
renouvellement de l’Assemblée départementale, au prorata temporis de l’exercice considéré ; 

- de mettre à disposition des groupes d’élus les autres moyens nécessaires à leur fonctionnement dans la limite 
des montants suivants et, l’année du renouvellement de l’Assemblée départementale, au prorata temporis de 
l’exercice considéré : 

- attribution forfaitaire de 400 € par siège jusqu’au 19ème siège inclus ; 
- attribution forfaitaire de 100 € par siège supplémentaire à compter du 20ème siège ; 

- de fixer le siège des groupes à Mâcon ; 
- d’inclure parmi ces autres moyens de fonctionnement : 

tous les frais divers (matériel et fournitures de bureau, documentation, télécommunications, 
affranchissement) à l’usage exclusif de ces groupes. 

Les crédits afférents sont respectivement inscrits au budget de l’exercice, article 6586 « Frais de 
fonctionnement des groupes d’élus » et chapitre 011 « Charges à caractère général », programme « Moyens 
et fonctionnement de l’assemblée », opérations « Union pour l’avenir de la Saône-et-Loire »,« Gauche 71 » et 
« Saône et Loire Unie ».    

       
 Le Président, 

 Signé André Accary 

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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Direction des finances

Réunion du 22 juillet 2021

Date de convocation : 9 juillet 2021

Délibération N° 112

GARANTIES D’EMPRUNT POUR LES ETABLISSEMENTS SOCIAUX ET MEDICO 
SOCIAUX 

Opération de restructuration-extension de l'Ehpad de Rambuteau à Bois-Sainte-Marie

Président : M. André Accary 

Membres présents : M. André Accary, Mme Catherine Amiot, Mme Géraldine Auray, M. Alain Ballot, 
Mme Marie-Claude Barnay, M. Jean-Claude Becousse, Mme Colette Beltjens, M. Vincent Bergeret, M. Pierre 
Berthier, M. Frédéric Brochot, Mme Claudette Brunet-Lechenault, M. Raymond Burdin, M. Frédéric Cannard, 
Mme Claude Cannet, Mme Nadège Cantier, Mme Mathilde Chalumeau, Mme Sylvie Chambriat, Mme Carole 
Chenuet, Mme Sophie Clement, M. Jean-François Cognard, Mme Evelyne Couillerot, M. Jean-Patrick 
Courtois, Mme Nathalie Damy, M. Jean-Christophe Descieux, M. Thierry Desjours, M. Jean-Michel Desmard, 
M. Patrick Desroches, M. Lionel Duparay, M. Bernard Durand, M. Arnaud Durix, M. Michel Duvernois, M. Jean-
Luc Fonteray, Mme Marie-Thérèse Frizot, M. Alain Gaudray, Mme Chantal Gien, Mme Aline Gruet, M. Jean-
Vianney Guigue, M. Jean-Marc Hippolyte, M. Sébastien Jacquard, Mme Carine Lalanne, Mme Dominique 
Lanoiselet, M. Didier Lauberat, Mme Elisabeth Lemonon, M. Dominique Lotte, Mme Cécile Martelin, 
M. Sébastien Martin, Mme Marie-France Mauny, Mme Dominique Melin, Mme Viviane Perrin, M. Alain 
Philibert, Mme Florence Plissonnier, M. Hervé Reynaud, Mme Christine Robin, Mme Elisabeth Roblot, 
M. Anthony Vadot, Mme Françoise Vaillant 

Membre(s) absent(s) ou excusé(s) : Mme Josiane Corneloup, Mme Amelle Deschamps 

Mme Josiane Corneloup a donné pouvoir à M. Pierre Berthier, Mme Amelle Deschamps à M. Jean-Vianney 
Guigue

Secrétaire de séance : Chalumeau Mathilde
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LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 

Vu la loi n° 2021-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de la crise sanitaire, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1511-3, L. 3231-4 et L. 3231-4-1, 

Vu le Code civil, notamment l’article 2298, 

Vu le contrat de prêt n°124615 en annexe signé entre l’Ehpad de Rambuteau ci-après l’emprunteur et la Caisse 
des dépôts et consignations, 

Vu le rapport de M. le Président, 

Après avoir recueilli l’avis de la Commission finances 

Considérant que la restructuration et l’extension de l’Ehpad de Rambuteau fait partie des priorités retenues 
dans le cadre du projet d’établissement et des priorités négociées dans le cadre du contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens (CPOM), 

Considérant qu’à la suite des difficultés rencontrées par l’Ehpad de Rambuteau pour trouver des cogarants, il 
est proposé de déroger au règlement départemental d’aide sociale pour porter la garantie du Département à 
hauteur de 100% sur ce projet, 

Après en avoir délibéré, 

Décide à l’unanimité :  

- D’ attribuer la garantie d’emprunt sollicitée à hauteur de 100% à l’Ehpad de Rambuteau pour un 
montant total garanti de 3 987 373 € TTC, selon le détail suivant :  

Article 1 : 

L’assemblée délibérante du Département de Saône-et-Loire accorde sa garantie à hauteur de 100% pour le
remboursement d’un prêt d’un montant total de 3 987 373 € TTC souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de 
prêt N° 124615 constitué d’une ligne de prêt. 

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 3 987 373 € TTC (trois millions 
neuf-cent-quatre-vingt-sept mille trois-cent-soixante-treize euros) augmentée de l’ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

Article 2 : 

La garantie du Département, qui s’engage en cas de besoin à libérer des ressources suffisantes pour couvrir 
les charges du prêt, est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de celui-ci. 
Elle porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté 
à la date d’exigibilité, au prorata de sa part dans la dette, selon le bénéfice de division dû à la pluralité de 
cautions si tel est le cas. 
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DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  DEPARTEMENTAL 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

Sur notification de l’impayé par lettre simple du prêteur, le Département s’engage à se substituer à l’emprunteur 
pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement 

Article 5 :  

Monsieur le Président du Département est autorisé à signer tout acte nécessaire en tant que garant. 

         
Le Président,Signé André Accary

Exécutoire de plein droit 
Transmission en Préfecture le ................. 
Affiché / Publié / Notifié le ……………….. 
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DIRECTION DES FINANCES 
Ingénierie financière 

 
+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +  

 

CONVENTION DE GARANTIE D’EMPRUNT 
 

 

Entre 

Le Département de Saône-et-Loire, représenté par son Président en exercice, dûment habilité 
par délibération de l’assemblée départementale en date du 22 juillet 2021. 

et 

L’Ehpad de Rambuteau située à Bois de Sainte-Marie, représenté par son Directeur en 
exercice, habilitée par arrêté en date du 02 juillet 2020.  

Vu la délibération de l’assemblée départementale de Saône-et-Loire en date du 22 juillet 2021, 
accordant la garantie sollicitée par le Président de l’Ehpad de Rambuteau. 

 

Article 1 : 

L’Ehpad de Rambuteau s’engage à inscrire tous les ans à son budget les crédits nécessaires 
à l'amortissement des prêts contractés auprès de La Caisse des Dépôts et Consignations 
concernant un emprunt d’un montant de 3 987 373 € TTC dont la garantie du Département 
serait attribuée à hauteur de 100%.  

 

Article 2 : 

La garantie du Département, qui s’engage en cas de besoin à libérer des ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt, est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci. Elle porte sur l’ensemble des sommes 
contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité, 
au prorata de sa part dans la dette, selon le bénéfice de division dû à la pluralité de cautions 
si tel est le cas. 
 
Sur notification de l’impayé par lettre simple du prêteur, le Département s’engage à se 
substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans 
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 

 

Article 3 : 

En contrepartie, l’Ehpad de Rambuteau s’engage à : 

- respecter scrupuleusement les échéances de paiement des annuités, 
- informer le Département de toute modification de quelque nature qu'elle soit, pouvant 

être apportées au contrat de prêt, 
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- se soumettre aux mesures de contrôle prévues par la réglementation en vigueur, et 
mettre à la disposition du Département tout document budgétaire, comptable ou 
financier utile, 

- fournir annuellement au Département le budget de l’établissement pour l’exercice en 
cours ainsi que le compte-rendu de son exécution. 
 
 
 

Article 4 : 

La présente convention est établie pour la durée d'amortissement de l’emprunt contracté par 
l’Ehpad de Rambuteau. 

 

 

Fait à Mâcon, le 

Pour le Département de Saône-et-Loire, Pour L’Ehpad de Rambuteau, 

 

 

 

Le Président Le Directeur, 
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